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résumé exécutif 

Malgré le foisonnement des études et recherches sur la démographie au Maroc, celles qui 

portent sur le dividende démographique, proprement dit, ne sont guère légion. Ces recherches 
ont souligné les aspects bénéfiques de la transition démographique en montrant comment la baisse 
de la mortalité et l’allongement de l’espérance de vie, suivie de celle de la fécondité entraînaient des 
bénéfices matériels, tels que l’effet sur le niveau de vie et immatériels, comme l’amélioration de la santé 
générale et de l’éducation tant quantitative que qualitative. Ce sont le plus souvent à l’occasion de 
projections démographiques que ces effets étaient soulignés1. 

Cette étude, la première du genre au Maroc, se propose de donner autant que possible et malgré 
certaines limitations de données, l’état de la question, en analysant tout d’abord, l’historique du 
dividende démographique depuis 1960, date du premier recensement de l’après-Indépendance à ces 
jours. On passera ensuite aux perspectives du dividende démographique dans le futur, jusqu’au milieu 
du 21ème siècle, en suggérant les mesures de politiques publiques à même de stimuler ce dividende. 
Enfin, des recommandations seront proposées. 

Après un rappel des tendances démographiques de la mortalité et de la fécondité et de leur impact sur 
l’emploi, notamment féminin, mais aussi sur la qualité de vie, sur les possibilités permises à l’épargne 
et à l’investissement, du fait de la restructuration par âge de la population, sur l’éducation, l’étude 
s’est penchée sur les effets immatériels de cette transition démographique –le sens de la baisse de la 
mortalité et de la fécondité. 

D’emblée, l’étude, tout en accordant crédit au dividende démographique pour l’essor économique, 
a mis en garde contre un triomphalisme excessif du tout démographique. Certes le dividende 
démographique joue un rôle appréciable dans le décollage économique, mais ce n’est pas uniquement 
parce que la structure par âge se transforme au profit des actifs par rapport aux dépendants, que le 
pays est dans la trajectoire qui garantira son décollage économique. Le dividende démographique, est 
une potentialité qui doit s’accompagner de mesures de politiques publiques et de bonne gouvernance 
politique et économique. L’exemple des pays d’Extrême-Orient, qui ont réussi à engranger le dividende 
démographique au profit de leur développement économique est là pour le prouver.

L’étude a rappelé également que le premier dividende démographique n’est pas intemporel. Car 
dès lors que la population vieillit significativement, de positif, ce dividende risque de devenir négatif. 
Mais à toute chose malheur est bon, car le vieillissement de la population, tant décrié, pourrait bien se 
transformer en une ressource économique, pourvu que des politiques publiques adaptées de captation 
de l’épargne soient mises en place et à même de stimuler la croissance du PIB.

La mesure du premier dividende démographique est fondée sur un modèle de cycle de vie qui tient 
compte de la production et de la consommation selon les étapes de la vie. On doit pouvoir calculer 
le ratio de support, qui est le nombre de producteurs effectifs sur celui des consommateurs effectifs. 
Le premier dividende est alors calculé comme le taux d’accroissement du ratio de support entre deux 
dates.

1 Depuis une vingtaine d’années, la littérature démo-économique a connu un engouement pour le thème du dividende 
démographique sous ses multiples appellations « miracle », bonus », « cadeau », « fenêtre démographique d’opportunité» 
etc. Les médias se sont également emparés de ce thème, qui devient récurrent dans la presse spécialisée ou même 
généraliste.
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2   Plutôt que 1960, car le ratio de support a diminué entre 1960 et 1971, en prenant 1960 comme année de départ on 
aurait eu un dividende démographique plus faible.

Au Maroc, dont la transition démographique, la baisse de la fécondité surtout, fut précoce en 
comparaison avec les pays arabes et africains, le premier dividende démographique a émergé au 
milieu des années 1970. Toujours sur sa lancée, il ne commencera à s’essouffler, aux conditions 
actuelles, que lorsque le vieillissement démographique sera significatif.

De 1960 à 2014, 6 recensements, 1960, 1971, 1982, 1994, 2004 et 2014, donnent les structures 
par âge et par sexe de la population totale et ont servi de base de calcul du premier dividende 
démographique. On peut d’emblée appréhender la portée que prendrait ce dividende à travers la 
forte diminution des taux d’accroissement intercensitaires, qui diminuent de 2,6% en 1960-1971 à 
1,19% en 2004-2014 et par la proportion des enfants de moins de 15 ans qui passe de 44,7% à 
28,2% tandis que celle des plus de 65 ans double de 3,0% à 6,1%. Ainsi la baisse du rapport de 
dépendance -équivalent inversé du ratio de support- rend compte, par la montée de la proportion des 
adultes de 52% à 67%, du premier dividende démographique.

Entretemps, pour les mêmes raisons, la population d’âge actif augmentait sensiblement plus que la 
population totale. Par exemple entre 2004 et 2014, le taux annuel d’accroissement intercensitaire de 
1,66% lui fut plus favorable que pour la population totale : 1,19%.

Mais ce sont aussi des facteurs plutôt extra-démographiques : des taux d’activité des hommes et surtout 
des femmes qui contribuèrent largement à ce dividende démographique. A titre d’exemple, le taux 
d’activité aux âges de pleine activité, à 30-34 ans par exemple, est passé de 85,1% à 96,0% chez 
les hommes entre 1960 et 2014 et de 7,3% à 27,2% pour les femmes. La population active totale, est 
passée de 2,9 à 11,5 millions, une multiplication par 4 en un peu plus d’un demi-siècle.

Mais le fléau du chômage est néanmoins bien présent et a accompagné la montée de la population 
active durant ce demi-siècle. Si, pour les hommes, la hausse tendancielle du taux de chômage s’est 
accompagnée de revirements : hausse constante entre 1960 et 1984, puis légère diminution jusqu’en 
2014, tel n’est point le cas pour les femmes actives dont le taux de chômage a connu et connaît 
toujours une augmentation significative, avec plus d’une femme au chômage sur deux entre 15 et 24 
ans et plus d’une sur trois à 25-29 ans en 2014. Aussi, les actifs occupés, ceux qui interviennent dans 
le ratio de support auront augmenté moins vite que la population active : multiplication par 3,67 entre 
1960 et 2014.

Les consommateurs effectifs ne correspondent pas tout à fait à la population totale. L’on prend en 
considération des équivalents-adultes, pour tenir compte du fait que les enfants consomment moins que 
les adultes : 0,4 pour les enfants de 0-4 ans, 0,7 pour les 5-9 ans, 0,9 pour les 10-14 ans et 1,0 pour 
le reste de la population.

Munis de ces éléments, le ratio de support, c’est-à-dire le rapport des producteurs effectifs aux 
consommateurs effectifs est déterminé pour chacun des recensements de 1960 à 2014. Après une infime 
diminution entre 1960 et 1971 de 0,254 à 0,253, il a connu une forte croissance entre 1971 et 2004 
sous l’effet des facteurs démographiques et extra-démographiques, pour atteindre 0,316. Mais entre 
2004 et 2014, il aura à peine augmenté pour atteindre 0,318. Le dividende démographique a connu des 
fluctuations dans la période passant de -0,52% entre 1960 et 1971, 10,1% entre 1971 et 1982, 3,4% 
entre 1982 et 1994, 8,96% entre 1994 et 2004, pour retomber à 0,74% entre 2004 et 2014. Entre 19712 

et 2014, le premier dividende démographique aura donc atteint 0,53% en moyenne annuelle. 
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Comparé à d’autres pays dans le monde sur une période récente 2005-2010, le Maroc (en prenant 
la moyenne du 1er dividende démographique des deux périodes intercensitaires 1994-2004 et 2004-
2014), se situe relativement bien. Aussi bien par rapport aux pays de la catégorie des revenus bas à 
moyens pour son premier dividende démographique, malgré un ratio de support inférieur à celui de 
la plupart de ces pays.

Cependant, il peut y avoir des disparités entre le taux d’accroissement du PIB per capita et le premier 
dividende démographique marocain. Ainsi, entre 1966 et 1971, le PIB per capita s’est accru à un 
rythme élevé alors même que le premier dividende démographique était négatif. A l’inverse, entre 
1994 et 2004, la croissance du PIB per capita avait beaucoup ralenti alors même que le premier 
dividende démographique augmentait fortement.  Autrement dit, on ne peut établir un lien de causalité 
indéniable entre la démographie et les performances économiques. La hausse de la productivité du 
travail, liée au niveau et à la qualité de l’éducation, l’investissement local ou de source externe, un 
environnement propice à l’entreprise et le rôle de l’Etat et sa bonne gouvernance sont essentiels. D’où 
le rôle primordial des politiques publiques.

La complexité du lien entre la démographie et la croissance économique n’est pas à démontrer. Ainsi 
la propension à épargner au Maroc, a reçu un coup de fouet bénéfique du fait de la baisse de la 
fécondité et de la restructuration de la pyramide des âges, passant de 15% à 34% avant la crise des sub 
primes. Les investissements, ont suivi et de plus en plus à l’avantage des investissements économiques 
par rapport aux investissements démographiques. Ainsi en 2014, la part de l’investissement dans le 
PIB : 34% du PIB, dépassait celle de l’épargne : 28%. Mais l’investissement au Maroc souffre d’une 
efficacité marginale du capital élevée, où la démographie joue probablement un rôle, mais également 
les politiques publiques. 

Pour apprécier le dividende démographique dans les prochaines années, à 2050, il fallait au départ 
une projection de population par âge et sexe. On avait le choix entre la projection du Haut-Commissariat 
au Plan-CERED, celle de Division de la Population des Nations Unies de 2017, enfin, celle du US 
Census Bureau. Au total, selon la variante moyenne, la projection du HCP-CERED : 43,6 millions en 
2050, se situe entre celle de la Division de la Population : 45,7 millions et celle du US Census Bureau 
42,0 millions. Elle a été choisie en raison d’une meilleure connaissance des réalités marocaines par 
les artisans de cette projection3.  

La population d’âge actif dans les prochaines années passerait de 24,6 millions en 2015 à 35,8 
millions en 2050, c’est-à-dire, à un taux d’accroissement annuel moyen de 1,07%, largement supérieur 
à celui de la population totale : 0,70%, ce qui est de bon augure en faveur du premier dividende 
démographique.

La première et grande difficulté pour évaluer le premier dividende démographique sur un horizon 
de plus de trente ans, est d’évaluer de façon réaliste l’évolution des taux d’activité par âge et sexe. 
Les hypothèses choisies sont celles (i) d’une diminution des taux d’activité pour l’un et l’autre sexe 
à 15-24 ans en raison d’une forte montée de la scolarisation dans le secondaire et l’universitaire, 
(ii) d’un maintien des taux d’activité des hommes à 25 ans et plus à leurs niveaux actuels (iii) d’une 
augmentation des taux d’activité des femmes à 25 ans et plus pour tous les groupes d’âge, condition 
indispensable pour engranger le premier dividende démographique. C’est une hypothèse volontariste, 
car la montée de l’activité féminine était plutôt en panne au cours des dernières années.

3 Il faut noter toutefois, que quoiqu’il soit virtuellement impossible de prédire la fécondité marocaine en 2100, la projection 
onusienne, laquelle va aussi loin contrairement aux deux autres, pourrait permettre, en principe, des évaluations du 
deuxième dividende démographique dont les effets ne pourront se manifester que dans le long terme.
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En conséquence, et du fait de ces mouvements en sens opposés force est de constater qu’il y a eu : 

(i) diminution de l’activité chez les jeunes (ii) montée de l’activité féminine à 25 ans et plus, (iii) la 
population active pourrait passer de 11,9 millions en 2015 à 18,3 en 2050, au taux d’accroissement 
annuel de 1,22% par an, légèrement mieux que la population d’âge actif, mais pas suffisamment pour 
dynamiser le dividende démographique.

Pour que le dividende démographique puisse augmenter significativement, le chômage devrait fortement 
diminuer, ce qui va l’encontre des tendances récentes marquées au contraire par une montée du chômage 
surtout chez les jeunes et les femmes. Avec une très forte diminution des taux de chômage jusqu’en 2050, 
qui les amènerait au tiers de ce qu’ils étaient en 2015, la population active occupée passerait de 10,6 à 
17,5 millions, soit un taux d’accroissement annuel de 1,45%. Entretemps la population des consommateurs 
effectifs sera passée de 30,9 à 41,0 millions, au taux d’accroissement annuel de 0,8%.

Munis de ces hypothèses, démographiques et sur l’emploi, le ratio de support passerait à 0,426 en 
2050, soit une augmentation de ce ratio et du dividende démographique qui augmenterait de plus d’un 
quart à l’horizon de la projection, au taux d’accroissement annuel de 0,63% qui n’est pas très élevé, 
malgré la transition de la fécondité, la hausse de l’emploi féminin et la baisse du chômage. Dans certains 
pays arabes (Palestine) une hausse de 2% du premier dividende démographique est envisagée.

Il y aurait donc lieu de prévoir des scénarios où d’autres mesures pourraient stimuler le dividende 
démographique. Si par exemple, une partie plus importante de la population d’âge actif participait aux 
activités économiques, que ce qu’on a prévu au scénario précédent, la situation en serait améliorée. 

Avec l’allongement de l’espérance de vie, de l’espérance de vie en bonne santé notamment, avec 
le passage des activités agricoles ou industrielles au secteur des services, en raison, entre autres, 
de la hausse du niveau d’éducation, il est de plus en plus possible d’assister à une augmentation de 
l’activité des personnes âgées, des seniors4. Dans des pays proches, par la géographie comme les 
pays européens, ou des pays musulmans d’Asie comme l’Indonésie ou la Malaisie, en Corée du Sud, 
considérée par beaucoup comme le modèle des pays émergents, les taux d’activité des seniors et des 
personnes âgées, en général ont connu des hausses spectaculaires accompagnant une croissance 
économique, tout aussi spectaculaire.

Au Maroc, les dernières tendances montrent la diminution des taux d’activité de la tranche d’âge 
supérieure, des 45 ans et plus5. On a cependant exploré la piste d’une augmentation du taux d’activité 
des seniors, englobés dans le groupe d’âge terminal 45 ans et plus en s’inspirant des tendances 
observées ailleurs en Europe et en Asie d’augmentation de ces taux.

L’augmentation de la population active et de la population active occupée selon cette hypothèse sera 
réelle mais pas considérable, car les seniors ne représentent qu’une part modeste de la population. 
Néanmoins, le ratio de support, en vertu de cette hypothèse, atteindrait 0,486, autrement dit 14% de 
plus que dans l’hypothèse précédente, ce qui n’est pas négligeable.

4 Bien que les seuils soient assez flous on peut considérer que l’on devient senior à 70 ans. « Différentes études montrent 
qu’en réalité, les gens se définissent comme seniors seulement à partir de 70 ans et au-delà. Ils commencent à se dire 
vieux à 85 ans. Mais ils préfèrent alors le terme d’aînés. » « Aîné », qui veut dire plus âgé, somme toute. Comme senior. 
D’après Christine Baudy, « Senior : à partir de quel âge fait-on partie du club ? » Le Figaro, 18 novembre 2018. On 
consultera utilement l’ouvrage suivant, Nicola Menet, Construire la société de la longévité – Une opportunité pour le 
futur?, Paris, Editions Eyrolles, 2019, p.211.  

5 Les données sur la population active du HCP, agrègent l’ensemble des personnes de 45 ans et plus, sans distinguer les 
groupes d’âges quinquennaux au-delà de cet âge.
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Ces deux impératifs : augmenter l’activité des seniors et diminuer le chômage des jeunes sont-ils 
contradictoires ? Certainement pas, car l’emploi produit des effets multiplicateurs. La création d’emplois 
chez les plus âgés pouvant secréter en aval des emplois chez les plus jeunes.

Enfin, les politiques publiques dans leurs composantes sur les jeunes et la femme essentiellement et 
leur portée sur le dividende démographique sont présentées et commentées. L’ensemble des mesures 
politiques, explicites et implicites, doivent être intégrées dans un cadre général permettant de réaliser 
le dividende démographique. La cohérence et la coordination s’avèrent indispensables, sachant 
que les politiques publiques en faveur des jeunes et des femmes notamment, sont fragmentées et mal 
coordonnées. Leur manque d’efficacité tient aussi aux lacunes du processus de suivi et d’évaluation. 
Les politiques publiques devraient être évaluées dans une perspective plus large, au-delà de leurs 
objectifs spécifiques englobant leurs effets indirects sur la promotion du dividende démographique. Un 
système d’information adéquat servira d’outil de suivi, d’évaluation de ces politiques publiques, pour 
en augmenter l’efficacité. 
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introduction 

L’exploration de l’interaction entre la démographie, l’économie et le social, a fait l’objet de plusieurs 
travaux d’investigations. Ces interactions approchées au début par la taille et la croissance de la 

population n’étaient pas suffisamment concluantes. Récemment en utilisant la structure par âge de la 
population par des chercheurs comme Barro (1992), Bloom (1998) et Masson (2001), un consensus 
s’est dégagé sur les effets positifs de la variable démographique sur le revenu et la consommation, 
mais aussi sur l’emploi, l’éducation et la santé. Les implications sur les aspirations et les valeurs de la 
société ont aussi été mises en exergue par d’autres travaux de réflexions.

Les analyses effectuées ont montré que la réduction du taux de mortalité suivie d’une baisse du taux 
de fécondité -la transition démographique- donne lieu à un dividende démographique. Il est engendré 
par l’accroissement de l’offre du travail, conjuguée à l’amélioration de l’épargne et de l’investissement, 
composantes essentielles, à la création de richesses et à l’amélioration du bien-être des individus et 
des familles. 

Les avantages économiques de la réalisation du dividende démographique suscitent un intérêt 
croissant au Maroc, qui se trouve en phase d’achever sa transition démographique. Ses effets sur la 
création de richesse et pour relever les défis futurs en matière de développement humain, sont mis en 
exergue sachant qu’il accuse un retard dans ce domaine. L’objectif, bien évidemment, est d’anticiper 
sur les réformes des politiques économiques et sociales appropriées, en particulier, pour rattraper les 
insuffisances dans les secteurs de l’éducation et de la santé.

Dans ce contexte, la transition démographique qui s’achève, soulève des questions intéressantes qui 
demandent un éclairage. La baisse de la fécondité et le ralentissement de la croissance démographique 
entraînent-ils toujours un relèvement du niveau de vie ? Le premier dividende avait-il un effet sur le 
revenu par habitant dans notre pays ? Les générations futures auront-t-elles encore la possibilité de 
bénéficier du premier dividende, auquel cas, quelles seraient les réformes à mettre en œuvre ? Le 
vieillissement et la hausse des taux de dépendance ne pourraient-ils pas neutraliser les gains en capital 
humain ? Et enfin, avec le vieillissement de la population, quelle voie pour le deuxième dividende ?

Autant de questions que l’ONDH cherche à explorer à travers une évaluation qualitative et quantitative 
des effets du dividende démographique. Cette étude permettra de suggérer des pistes d’orientation 
pour permettre aux politiques publiques -et au secteur privé- de favoriser le dividende démographique, 
en tenant compte des perspectives des différents groupes d’âges de la population. Une telle approche 
serait aussi l’occasion de proposer des ajustements et éventuellement de nouvelles politiques qui 
seraient différentes des politiques menées jusqu’à maintenant, afin de dégager des énergies pro-
dividende démographique.

Pour ce faire, cette réflexion se propose d’examiner comment la transition démographique a pu générer 
un dividende démographique et ce depuis 1960, date du premier recensement. A titre comparatif, on 
confrontera l’expérience marocaine à celle de certains pays qui ont su ou non profiter de ce dividende, 
essentiellement des pays proches, notamment arabes ou musulmans6, ou encore d’Afrique et d’Asie. 

6  Voir par exemple, Youssef Courbage, Bassam Hamad, Adel Zagha, Palestine 2030 Demographic Change : Opportunities 
for Development, State of Palestine National Population Committe/ UNFPA, Ramallah, 2016, 275 pages, le chapitre 
9 : « Demographic Dividend : how to Capitalize in Palestine, élaboré par A. Zagha », pp. 241-256, auquel nous nous 
sommes souvent référés. 
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L’analyse du passé du dividende démographique permettra ultérieurement de questionner les politiques 
publiques sur leur apport à la population et aux jeunes en particulier, de nature à favoriser le dividende 
démographique dans les domaines de l’éducation, de la santé et de l’emploi, notamment celui des 
femmes et des jeunes.

Dans une deuxième phase, prospective, cette étude explorera selon des hypothèses, relatives à la 
démographie, au marché du travail, à la participation de la femme, des jeunes et des seniors à l’activité 
économique future, les différents scénarios quant à la progression du dividende démographique, 
d’aujourd’hui à l’horizon 2050.

Deux autres points seront traités dans ce rapport : 

•	 L’analyse et le diagnostic des opportunités, des enjeux et défis liées au dividende démographique 
pour le pays en s’appuyant non seulement sur les success stories des pays qui ont su en tirer profit 
mais également sur les expériences opposées. 

•	 Le questionnement des politiques publiques quant à leurs apports aux jeunes pour favoriser le 
dividende démographique surtout dans les domaines-clés, notamment l’éducation, la santé et 
l’emploi. 
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i. démographie marocaine dans ses phases passée eT acTueLLe

1. une transition démographique rapide

Le grand atout du Maroc est qu’une transition démographique sans pareil dans le monde arabe s’est 
enclenchée quelques années après l’Indépendance. Une augmentation rapide de l’espérance de vie 
passée de 49,8 ans à 76,7 ans chez les femmes et de 47,2 à 74,3 ans pour les hommes entre 1960 
et 2015 (graphique 1). Le gain d’espérance de vie, de près de 27 ans, a permis le spectaculaire 
allongement de la vie moyenne de plus de moitié (54%). 

Graphique	1	:	Evolution	de	l’espérance	de	vie	à	la	naissance	

par	sexe	(en	années)	au	Maroc,	1960-2015
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 Source: Nations Unies (2017) World Population Prospects: The 2017 revision, New York, 2017

Cette amélioration de l’espérance de vie à la naissance, est le fruit de l’effondrement de la mortalité 
à tous les âges de la vie. Force est de constater que la diminution de la mortalité infantile et juvénile a 
été le principal artisan de cette progression notable (Graphique 2). Un enfant sur cinq mourait avant 
d’atteindre l’âge de 5 ans dans les années 1960. Aujourd’hui, cette mortalité a baissé des neuf dixième, 
mais reste, cependant, assez élevée comparée à celle des pays avancés. Cette baisse de la mortalité et 
l’allongement de l’espérance de vie est le reflet des efforts consentis en matière d’infrastructures de santé, 
d’accès et de qualité des soins préventifs et curatifs, d’assainissement, d’hygiène et de nutrition, etc. 
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	Graphique	2:	La	baisse	des	quotients	de	mortalité	infantile	

et	juvénile	(en	‰)	au	Maroc,	1960-2015
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Source : Nations Unies (2017) World Population Prospects, ouv.cit

La forte baisse de la mortalité a accompagné sinon favorisé une diminution accélérée de la fécondité 
dont l’indice synthétique est tombé de 7,2 enfants par femme en 1962 à 2,21 en 2014. Cette baisse 
est fulgurante si on prend en compte les résultats du dernier recensement de la population de 2014. 
Elle l’est un peu moins avec les résultats de l’enquête de 2018 du Ministère de la Santé (2,38 enfants 
par femmes). Ce qui laisse présager une remonté de la fécondité qui ne pourra être vérifiée que par 
d’autres observations. 

Graphique	3:	Indice	synthétique	de	fécondité	(enfants	par	femme),		
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Cette transition de la fécondité s’explique essentiellement par le changement dans le calendrier 
de la nuptialité avec le recul de l’âge au mariage et, dans une grande mesure, par le recours à la 
contraception, de plus en plus acceptée, sans oublier l’amélioration du statut de la femme marocaine, 
notamment, de son niveau d’éducation.

En outre, les baisses de la mortalité et de la fécondité étaient accompagnées d’une migration 
internationale intense qui les a stimulées.

Par ailleurs, La croissance de la population marocaine a été marquée par une forte diminution du taux 
d’accroissement naturel, de plus de 30‰ dans les années 1960 à près de la moitié de cette valeur 
aujourd’hui (15‰). Cette croissance de la population marocaine a été significativement ralentie. A son 
tour, la migration internationale qui se solde, depuis le milieu du siècle passé, par la présence de près 
de 5 millions de résidents marocains à l’étranger.

Graphique	4	:	Taux	d’accroissement	naturel	et	taux	d’accroissement	global

(en	%),	Maroc,	1960-2015
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Sources: Nations Unies (2017) World Population Prospects, ouv.cit

2. une inversion progressive de la pyramide des âges

Cette dynamique démographique, accompagnée de changements de structure de la population, 
a eu un impact certain sur les évolutions économiques. Des effets importants, culturels et politiques 
notamment, en ont certainement résulté. 

Naturellement, ce changement de la structure d’âge de la population marocaine représente un profil 
plus avenant pour l’épargne, l’investissement et la création d’emploi, dont l’emploi féminin. Avec moins 
de concurrence pour l’accès à l’emploi, du fait de la décélération de la pression démographique, 
c’est en principe, plus de possibilités offertes aux jeunes filles. Ces jeunes filles qui sont d’ailleurs en 
passe de rattraper les garçons dans l’accès aux études secondaires et universitaires, avec toutes les 
répercussions positives sur le plan moral et sur celui de l’égalité des droits humains.
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Mais la transition démographique, c’est également une aubaine morale, des dividendes immatériels, 
difficiles à quantifier mais bien réels. D’abord, la baisse de la mortalité et la hausse de l’espérance 
de vie à tous les âges et particulièrement aux âges avancés. En effet, les personnes survivantes après 
soixante ans ont une espérance de vie plus importante que dans le passé. Cette espérance atteint 20,7 
ans en 20187 alors qu’elle n’était que de 14 ans en 1960. Ainsi, une personne âgée jouissant d’une 
meilleure santé et d’une espérance de vie plus élevée, est encouragée à prendre des décisions, à se 
lancer dans des activités, impensables auparavant et à entreprendre. Avec des initiatives économiques 
des plus simples, une boutique, une échoppe d’artisan, aux plus complexes : épargner et placer son 
épargne en achetant des actions et des obligations et mieux encore, investir ses avoirs dans les secteurs 
productifs, agriculture et industrie.

Par le passé, le Maroc a consacré, une part importante de ses ressources, exprimées en part du Produit 
Intérieur Brut et en part du budget alloué au secteur de l’éducation nationale. Il y a une vingtaine 
d’années c’était plus de 5% du PIB et le quart des dépenses budgétaires, l’une des proportions les plus 
élevées parmi les pays arabes. La scolarisation de masse de la population, qui est une nécessité absolue, 
a souvent suscité d’énormes efforts financiers sans pour autant donner des résultats satisfaisants. A titre 
d’exemple, la généralisation de la scolarisation dans le primaire n’est atteinte que depuis quelques 
années seulement8.

Ainsi en 2014, le recensement de la population a révélé un taux de scolarisation des enfants de 7-12 
ans quasi universel (95%), avec une quasi-égalité filles/garçons (94-96%). Mais ce résultat louable a 
beaucoup tardé à se manifester et parmi les obstacles majeurs figure la démographie. La forte poussée 
démographique d’avant la transition, l’arrivée massive à l’âge d’accès à l’école de survivants de 
naissances de plus en plus nombreuses (Graphique 5), augmentant parfois à des taux de plus de 3% 
par an, rend compte, en partie, de l’histoire inachevée de la scolarisation au Maroc.

Graphique	5	:	Nombre	annuel	de	naissances	(en	milliers),	Maroc,	1960-2015
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7  Nations-Unies (2017) World Population Prospects : The 2017 Revision Highlights.
8  Le taux d’abandon est en baisse, mais plus le niveau scolaire augmente plus ce taux est élevé. En 2015/2016, il était de 1,9% pour le 

primaire, 10,8% pour le secondaire et collégial et 11,8% pour le secondaire qualifiant.
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Avec la baisse de la fécondité c’est une autre partie de l’histoire qui s’écrit. Les naissances annuelles, 
celles qui vont alimenter les flux des entrants à l’école primaire 6-7 ans après étaient d’un peu plus d’un 
demi-million en 1960. A leur apogée, ce seront 762 mille en 1985, la transition de la fécondité n’ayant 
pas encore produit tous ses effets. C’est une augmentation de plus de 20% en une génération, de quoi 
mettre à mal les infrastructures scolaires et l’enseignement qui était dispensé.

Ainsi, l’effort soutenu pour arriver à la scolarisation universelle, au moins dans le primaire, l’une des 
priorités des pouvoirs publics depuis la fin du siècle précédent, a été largement épaulé par la transition 
de la fécondité, avec la réduction des naissances et des arrivées consécutives aux bancs de l’école. 
La baisse de la fécondité a ainsi ouvert des perspectives plus optimistes. Elle a contribué à soulager 
l’effort de l’Etat en ce domaine, alors que la tâche était colossale avec le retard criard des campagnes 
et des filles en particulier.

Après le ralentissement ou la baisse entrevue de la pression démographique sur l’enseignement 
primaire, ce sera ensuite au tour de l’enseignement secondaire puis universitaire d’en bénéficier. Ainsi, 
les coûts additionnels engendrés par l’instruction ne proviendront plus de la pression des effectifs, 
mais des impératifs de qualité : résorption complète de l’analphabétisme, allongement de la durée 
des études, amélioration de la qualité de l’enseignement et passage de l’enseignement général à un 
enseignement plus sophistiqué, technique, et toujours plus coûteux. De l’arbitrage entre quantité et 
qualité, la productivité du travail en sort bénéficiaire.

La baisse de la fécondité qui suscite une restructuration de la pyramide des âges avec la diminution 
de la part des jeunes9 au profit de la tranche la plus productive, entraîne une montée du taux national 
d’épargne et partant de l’investissement.

En outre, il y a un effet de ralentissement des investissements démographiques (ceux qui sont destinés à 
faire simplement face à la croissance de la population) par rapport aux investissements économiques 
(ceux qui élargissent les capacités de production) et contribuent à augmenter le PIB per capita et 
l’amélioration du niveau de vie.

La transition de la fécondité a eu au Maroc et aura dans le futur un effet appréciable sur la répartition du 
revenu national. Ceci provient de l’impact de la baisse de la fécondité, modulée selon l’appartenance 
sociale. Cet effet avait été mis en évidence pour des pays qui étaient plus avancés que le Maroc dans 
leur transition démographique en Extrême-Orient ou en Amérique Latine10. Au Maroc, la démographie 
différenciée par catégorie sociale a négativement influencé la répartition du revenu national par 
catégories sociales dans un sens inégalitaire, avant que les différences démographiques ne se resserrent. 

En effet, les actifs les plus pauvres recevaient non seulement la part congrue du revenu national, mais de 
surcroît, ils devaient supporter un nombre plus élevé de consommateurs en raison de la taille élevée de 
leurs ménages, avec de nombreux enfants résultants de leur fécondité plus élevée. Ainsi, les différences 
de comportement fécond ont été par le passé, l’une des raisons des inégalités de répartition du revenu 
national, tout en n’étant évidemment pas la seule. Ensuite, comme l’ont montré les « dragons » asiatiques, 
la réduction des différences de fécondité entre riches, moyens et pauvres a été un élément marquant de 
la diminution des écarts de richesse et contribué significativement à leur décollage économique. 

9 Abdel-Ilah Yaakoubd, Les jeunes et la jeunesse au Maroc : défis, priorités et opportunités-Analyse de la situation, UNFPA, 
Maroc, Rabat, 2013, 31 pages.

10 Pravin Visaria, « Poverty and Living Standards in Asia », Population and Development Review, N°1, 1980 et Thomas 
Merrick », Population, Development and Planning in Brazil, Population and Development Review, N°3, 1976.
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La démographie différenciée des classes sociales, a d’abord joué dans le sens d’une aggravation des 
inégalités de répartition du revenu national. Ainsi, entre 1960 et 1985, la taille moyenne du ménage 
(très corrélée à la fécondité) est passée de 6,0 à 7,1 chez les plus pauvres et de 4,6 à 3,9 chez les 
plus riches. La dépense moyenne per capita, succédané du revenu, a ainsi augmenté de 52% pour les 
ménages les plus pauvres contre 159% pour les plus aisés. La baisse de fécondité amorcée dans la 
décennie 1970, le nivellement des tailles moyennes du ménage par catégories sociales, a permis aux 
inégalités de répartition du revenu national de moins exploser11.

De même de 1985 à 2017, la taille moyenne du ménage a baissé de 7,6 personnes à 6,6 chez les plus 
pauvres et de 3,9 à 3 personnes chez les plus aisés.  Bien que cette baisse de la taille des ménages 
était plus importante chez les plus aisés, le niveau de vie des plus pauvres s’est amélioré à un rythme 
plus important entre 1985 et 2017 témoignant d’une croissance pro-pauvre qui s’est installée depuis 
les années 2010. Ainsi, le niveau des dépenses moyennes per capita en termes réels a augmenté de 
190% pour les plus aisés et de 229% chez les plus pauvres.

Il est certain que la réduction des inégalités de richesse, couplée à une meilleure répartition du savoir, 
a permis l’essor de la classe moyenne, grâce à la nouvelle démographie et à la baisse de la fécondité.

11 HCP-CERED, « Quelques incidences de la population sur la consommation et la répartition de la dépense », in CERED, 
Variables sociodémographiques au Maroc. Les interdependences, Rabat, 1989.
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ii.  définiTion, méThodoLogie eT mesure du premier diVidende

1. définition du dividende démographique

Parmi les définitions du dividende démographique, on retiendra celle qui le caractérise comme le 
surplus de croissance économique qui pourrait résulter des changements de la structure par âge de la 
population. Ce changement de structure tient, en termes simples, au passage d’un état où les individus 
ne vivaient pas longtemps et avaient une progéniture nombreuse à celle où ils vivent plus longtemps et 
n’ont plus que des familles restreintes. 

Grâce à ces changements dans la distribution par âge, moins d’investissements sont requis pour satisfaire 
les besoins des groupes d’âge les plus jeunes ; des ressources sont ainsi libérées. Tel est le « cadeau 
démographique » (demographic gift). Ceci veut dire aussi que la population active va croître plus vite 
que celle qui en dépend, ouvrant ainsi une fenêtre d’opportunité pour une croissance économique plus 
rapide et l’amélioration du bien-être familial. Théoriquement, cette transition peut signifier, au plan micro, 
un meilleur niveau de vie pour la famille et des revenus par personne plus élevés. Tandis qu’au plan 
macro, la transition entraîne des gains significatifs nécessaires au développement économique d’un pays.

Cette définition12 souligne les deux angles d’analyse, micro et macro et exprime la réserve que 
le dividende est une potentialité, sans relation de causalité ; on est donc loin du déterminisme 
démographique. Cette mise en garde, présente dans pratiquement toutes les analyses sur le sujet, 
rappelle que le dividende démographique n’est pas automatique, nécessitant plusieurs conditions 
préalables. Le dividende n’est pas seulement subordonné à la transition, il exige également que des 
investissements soient faits dans des domaines clés de l’économie.

2. pas de déterminisme absolu de la variable démographique

C’est sans doute l’expérience réussie des pays d’Extrême-Orient : Corée du sud, Taïwan, Hong Kong, 
Singapour… les « tigres » ou les « dragons » asiatiques qui a contribué à populariser la théorie du 
dividende démographique, faute de l’avoir créée. Ainsi, des analyses économétriques ont conclu 
que le tiers environ de l’augmentation du PIB per capita dans les années 1970 était suscité par 
l’impact du dividende démographique13. Ces pays, montraient à l’évidence que la baisse de l’indice 
de dépendance, surtout par la diminution de la proportion des jeunes (les moins de 15 ans), était 
créatrice d’opportunités économiques et participait à l’accélération de la croissance. Néanmoins, il 
est indispensable de le préciser, des politiques économiques judicieuses de l’Etat représentaient une 
condition sine qua non pour engranger le dividende démographique14.

Les bonnes performances économiques restent tributaires de la politique économique. L’expérience 
asiatique le prouve à bien des égards. Une stratégie réussie de production orientée vers l’exportation, 
a permis de créer des emplois en quantité plus que suffisante pour absorber les innombrables 
demandeurs d’emploi. L’environnement macro-économique (jusqu’à la crise de 1990) était attractif 
aux investissements, encouragés par les intérêts occidentaux, américains surtout, pour contenir le 
communisme.

12  Katie Luoma, « What is the Demographic Dividend », PopEdBlog, Population Education, July 2016.
13 Andrew Mason, « Demographic Transition and Demographic Dividends in Developed and Developing countries », 

University of Hawai, East West Center, 2009.
14 David Bloom, David Canning and Jaypee Sevilla, « Economic Growth and the Demographic Transition », National 

Bureau of Economic Research, Cambridge, Massachusetts, 2001.
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Il est indispensable de combiner les avantages tirés d’une population d’âge actif en augmentation, 
mais également en meilleure santé et mieux éduquée, les apports en capital financier et humain, grâce 
à une politique étatique judicieuse afin de réussir à engranger le dividende démographique. Tous 
ces rappels à l’ordre sont là pour ne pas se laisser aller à l’illusion que la potentialité du dividende 
démographique va obligatoirement faire un miracle15.

De ce fait, tous les pays du monde vont connaître à un moment ou un autre, une augmentation de la 
part de leur population en âge d’activité. D’emblée, cette transformation a un effet direct, favorable 
au revenu per capita. En effet, la relation est quasiment automatique. Toutes choses étant égales par 
ailleurs, une augmentation de la proportion des travailleurs par rapport aux consommateurs aura pour 
effet un accroissement du revenu par consommateur (Lee Mason 2007).

Récemment, en 2014 le paradigme du dividende démographique a été relativisé. Selon certains 
chercheurs16, une partie substantielle du dividende démographique, serait plutôt à imputer à un 
dividende éducatif. Ce bémol à la théorie principale du dividende démographique, pourrait peut-être 
contribuer à expliquer pourquoi dans certains pays, pourtant habilités à recueillir les bénéfices de ce 
dividende, la croissance économique n’aura pas été fortement stimulée par ce dernier, en raison des 
lacunes de leur système éducatif.

3. dividende ou dividendes : le relai du second dividende démographique 

Le dividende démographique est passager, le vieillissement de la population pourrait le neutraliser, 
voire lui changer de sens, de positif en négatif. D’où le dédoublage du dividende démographique en 
premier et en second dividende. Il est vrai que le premier dividende n’est que transitoire, bien qu’il puisse 
durer des décennies. Avec le vieillissement qui se profile à l’horizon, la part de la population d’âge 
actif va fatalement décliner. Le premier dividende peut dès lors devenir nul ou négatif, la population 
d’âge actif peut revenir à ce qu’elle était au point de départ de la transition démographique.

Toutefois à toute chose malheur est bon. Car la disparition du premier dividende augure d’un second 
dividende démographique. En effet, toute société se doit de pourvoir aux besoins des personnes âgées, 
lesquelles sont, le plus souvent, privées de leurs revenus du travail. La consommation de ces personnes, 
désormais sans ces revenus, doit nécessairement provenir d’autres sources : de rentes, de la vente 
d’actifs, de transferts publics (caisses de retraite), de l’endettement… et, bien entendu, des transferts 
intergénérationnels des enfants vers leurs parents âgés. Mais de plus en plus dans les économies 
développées, les personnes en voie de vieillissement, pour faire face à leurs besoins à venir, anticipent 
cet état de fait et épargnent et investissent directement ou par l’intermédiaire d’organismes dédiés qui 
s’en chargent pour eux.

Dans l’hypothèse où ce serait cette dernière composante, qui se matérialiserait, il y aura un second dividende 
démographique, de nature à participer à une augmentation du capital national et par là du revenu global 
et per capita. Mais là aussi, la démographie ne peut pas jouer seule, les politiques publiques, la « bonne 
gouvernance » économique notamment, mais pas exclusivement, doit être de la partie.

Il est du devoir des Pouvoirs Publics mais également des décideurs du secteur privé, de sensibiliser 
les personnes en voie de vieillissement, pour qu’elles aient une approche prospective et anticipent les 

15 « Realizing the Demographic Dividend : The Science in the Service of the Sahel », Bill and Melinda Gates Institute for 
Population and Reproductive Health, John Hopkins, 2013. 

16 J.C. Cuaresma, W.  Lutz and W. Sanderson « Is Demographic Dividend an Education Dividend », Demography, February, 
2014.
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changements démographiques à venir. En effet, avec la montée de la population âgée, la consommation 
future requiert impérativement l’accumulation, sous une forme ou une autre, de richesses. On ne pourra 
éternellement parier sur les transferts publics ou privés. Les individus devront accumuler du capital, 
directement ou par l’entremise de l’Etat ou de sociétés privées. Investis dans l’économie domestique; 
le résultat en sera une augmentation de l’intensité capitalistique : plus de capital par travailleur et 
partant une augmentation de la productivité du travail. Mais il faut veiller à ce que dans des pays 
aux économies mondialisées, comme celle du Maroc par exemple, ces surplus de capitaux n’aillent 
s’investir ailleurs.

4. mesure du premier dividende démographique

La démarche sous-jacente au calcul du premier dividende tient à l’interaction entre les changements de 
la structure par âge, de nature très mouvante et le cycle de vie de la production et de la consommation 
par âge. Comme le montre le graphique 6, emprunté à la Thaïlande, la production par actif et la 
consommation varient beaucoup selon l’âge de la vie. Le sommet de la courbe entre 25 et 65 ans, 
correspond à une production par actif largement supérieure à sa consommation. C’est la montée de 
cette tranche d’âge sous l’effet de la transition démographique et de la baisse de la fécondité qui 
alimentera le premier dividende démographique.

Graphique	6		:	Modèle	de	cycle	de	vie	(revenu	per	capita	du	travail	et	consommation)
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Le journal de l’économie du vieillissement

Le premier dividende est défini comme le taux de croissance du ratio de support17. Ce ratio est défini 
comme le rapport entre producteurs effectifs et consommateurs effectifs. Il est donc l’inverse du ratio 
de dépendance, plus connu : le rapport des actifs sur les dépendants. Pour le calcul de ce ratio on 
utilisera : la population totale, la population d’âge actif, la population active, la population active 
occupée et les consommateurs effectifs. La variation positive du ratio de support permet, en partie, la 
réalisation du premier dividende démographique.

17 Tandis que le second dividende dépend de la croissance de la productivité du travail à travers l’accumulation des richesses 
et l’approfondissement du capital.
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Encadré	1	:	Dividende	démographique

Les Nations Unies quantifient actuellement la taille du premier dividende démographique comme 
étant « le taux de croissance du ratio de support, mesurant la contribution directe des changements 
de ce ratio à la croissance économique. Si le taux de croissance du ratio est négatif, l’effet direct 
des changements de ce ratio est de freiner la croissance économique. En d’autres termes, le premier 
dividende démographique se matérialise lorsque le ratio de support augmente. 

Source: United Nations, Support Ratios and Demographic Dividends, Technical paper, N°2017,1, New York, 2017

Au Maroc, où la transition démographique fut précoce comparée à celle des autres pays arabes, le 
premier dividende démographique a commencé à se manifester au milieu de la décennie 1970 et s’est 
poursuivi depuis. On peut d’emblée rassurer sur le fait que ce dividende se maintiendra jusqu’au milieu du 
siècle. Après cette date, il est nécessaire de recourir à des projections à très long terme pour l’estimation.

Selon une étude de la Banque Mondiale18 sur la région MENA, le taux de croissance du PIB per capita 
entre 1991 et 2012, qui était de 2,0% par an, est dû pour moitié au dividende démographique et pour 
moitié à l’augmentation de la productivité du travail (avec une part modeste due au changement dans 
la structure de l’emploi). Cette région, qui se caractérise par son manque de dynamisme économique 
contraste avec les autres régions très dynamiques, l’Asie du Sud Est ou l’Extrême-Orient, dans lesquelles 
la croissance économique est surtout le fait des gains de productivité et de l’emploi.

5. premier dividende démographique au maroc au lendemain de 
l’indépendance

Pour mesurer le premier dividende démographique au Maroc depuis l’Indépendance, ou plutôt depuis 
1960, date du premier recensement, on a utilisé les effectifs par groupe d’âge et sexe de la population 
des différents recensements de la population (Tableau 8). En un peu plus d’un demi-siècle (54 ans), la 
population du Maroc est passée de 12 à 34 millions, avec un taux annuel moyen relativement élevé de 
1,9%. Mais plus que des taux globaux, c’est de la structure par âge que le dividende démographique 
dépend avant tout.

Tableau	1	:	Structure	(en%)	par	grand	groupe	d’âge	de	la	population	du	Maroc,	1960-2014

Age	 1960 1971 1982 1994 2004 2014

0-14 ans 44,7 47,4 42,6 37,9 31,5 28,2

15-64 ans 52,3 49,2 54,1 58,0 63,5 65, 7

65 ans et plus 3,0 3,5 3,3 4,1 5,0 6,1

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Source : RGPH 1960,1971, 1982 1994, 2004 et 2014

18 World Bank, « Jobs or Privileges: Unleashing the Employment Potential of the Middle East and North Africa, Washington, 
2015.
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Après un bref sursaut entre 1960 et 1971, marqué par un rajeunissement de la population, la baisse de 
la fécondité et le ralentissement consécutif des flux de naissances ont engendré une forte diminution de 
la proportion des enfants de moins de 15 ans, tombée de 44,7 à 28,2%, tandis que la proportion des 
personnes âgées augmentait sensiblement, plus que doublant, mais restée contenue dans des limites 
assez faibles. La forte montée de la proportion des adultes de 52,3% à 65,7% entre 1960 et 2014, 
fut le principal moteur du premier dividende démographique.

Tableau	2	:	Population	d’âge	actif	(15-64	ans),	Maroc,	1960-2014	(en	milliers)

	 Homme Femme Total Taux	d’accroissement	

1960 3,353 3,464 6,817

1971 4,144 4,460 8,604 2,12

1982 5,891 6,168 12,059 3,07

1994 8,087 8,394 16,480 2,60

2004 9,998 10,539 20,536 2,20

2014 11,956 12,281 24,237 1,66

Source : RGPH 1960,1971, 1982 1994, 2004 et 2014

Exprimé autrement, la population d’âge actif (15-64 ans) allait connaître une augmentation sensiblement 
plus élevée que celle de la population totale (1,66 % par an, contre 1,25% dans la dernière période 
intercensitaire 2004-2014).

L’un des facteurs qui ont milité en faveur du dividende démographique est la montée de la participation 
des hommes, mais aussi des femmes aux activités économiques. Ainsi le taux net d’activité est passé 
de 65,9% à 75,5% pour les hommes, entre 1960 et 2014 et de 7,0% à 20,4% pour les femmes. 
Néanmoins, il convient de noter que non seulement l’activité féminine au Maroc reste faible, mais 
qu’elle a connu une baisse par rapport à 2004, où elle atteignait 24,6%. C’est l’un des points faibles 
qui agit négativement sur le dividende démographique sur lequel les politiques publiques devront agir 
en priorité. C’est aussi ce manque de dynamisme dans l’activité féminine qui explique le ralentissement 
dans l’augmentation de la population active entre 2004-2014.

Le marché de l’emploi au Maroc est marqué par la hausse des taux de chômage (Tableau 11). De 
niveaux insignifiants en 1960, ils sont passés à des taux relativement élevés en 2014, surtout chez les 
femmes, dont le taux de chômage est quasiment le double de celui des hommes et chez les jeunes 
de moins de 30 ans. Deux priorités pour les politiques publiques sur l’emploi. Cependant, malgré la 
hausse des taux de chômage, la population active occupée s’est accrue, passant de 2,6 à 9,5 millions, 
un quadruplement presque (Tableau 12). C’est évidemment un des leviers majeurs de la croissance du 
dividende démographique.

Comme mentionné plus haut, le calcul du ratio de support nécessite aussi le calcul du nombre de 
consommateurs effectifs. A cette fin, et compte tenu du manque de données relatives à la consommation 
en termes d’équivalent-adulte, nous avons pris les coefficients de pondération standards (Tableau 13), 
où la consommation des enfants et des plus jeunes est moindre que celle des adultes. Une hypothèse 
qui reste néanmoins à démontrer compte tenu de ce que l’on sait de l’explosion des coûts de l’enfant, 
dans le monde et au Maroc en particulier. Le graphique 7 récapitule les composantes du calcul du ratio 
du support et partant du 1er dividende démographique de 1960 à 2014. Il s’agit de la population 
totale, de la population d’âge actif, de la population active, de la population active occupée et des 
consommateurs effectifs.
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Graphique	7		:	Composantes	du	premier	dividende	démographique,	
Maroc	1960-2014	(indice	100	en	1960)
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Si la population des consommateurs effectifs et la population totale ont pratiquement crû au même 
rythme entre 1960 et 2014, le rythme de croissance de la population d’âge actif s’est sensiblement 
détaché de celui de la population totale, en raison de la forte diminution de la croissance de la 
population, des jeunes principalement. 

Résultant d’une augmentation sensible (moins forte que celle des pays émergeants), la population active 
(actifs occupés + chômeurs) a quadruplé dans cet intervalle de temps. Cependant, la population active 
occupée a, moins augmenté que la population active, en raison notamment de la montée du chômage.  

Le premier dividende démographique défini comme l’augmentation relative du ratio de support d’une 
date à la précédente est marquée par des hauts et des bas. Ainsi, le premier dividende démographique 
qui a d’abord été négatif entre 1960 et 1971 (-0,52%) est devenu positif et a progressé depuis entre 
1971 et 2014, avec une stagnation en fin de période. De sorte qu’entre 1971 et 2014, il est passé de 
0,25 à 0,32 évoluant avec un taux d’accroissement annuel moyen de 0,53%19 (Graphique 8). 

Graphique	8	:	Dividende	démographique	(en	%),	Maroc,	1960-2014

 

-0,52

10,95

3,38

8,96

0,74

-1,00

2,00

5,00

8,00

11,00

14,00

60-71 71-82 82-94 94-04   04-14

Source : RGPH 1960,1971, 1982 1994, 2004, 2014 et calcul de l’auteur

19 Faute de données suffisantes, une lacune qu’il conviendrait de combler, il n’a pas été possible de tenir compte de 
l’augmentation de la productivité du travail entre 1960 et 2014, ce qui contribue à minimiser quelque peu les résultats sur 
le ratio de support et donc sur le premier dividende démographique.
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Cette évolution positive depuis 1971 jusqu’en 2014, tient à plusieurs facteurs. Un facteur 
démographique avec la baisse de la fécondité et un facteur économique avec l’augmentation du 
nombre de producteurs effectifs, notamment du fait de l’augmentation de la participation féminine aux 
activités économiques (Graphique 9).

Graphique	9	:	Ratio	de	support	historique,	Maroc,	1960-2014
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La comparaison de la performance du dividende démographique au Maroc avec celle de certains 
pays20 pour la période 2005-2010 (Tableau 14), montre clairement que ce sont les pays en voie de 
développement (ou émergents) qui sont les mieux situés pour la position de leur premier dividende 
démographique : Sénégal, Cambodge, Vietnam, Kenya, Inde… Des pays où la baisse de la fécondité 
a été rapide sans pour autant hypothéquer le dividende en raison du vieillissement de la population, 
comme c’est le cas de la Chine, moins bien placée. Le Maroc semble relativement bien classé, avec un 
dividende démographique estimé à 0,0046 en 2005-2010 (en prenant la moyenne des dividendes 
démographiques des périodes 1994-2014). 

Une part de la croissance du PIB per capita (tableau 15) a résulté de ce premier dividende 
démographique. Les taux d’accroissement annuels au cours des différentes périodes intercensitaires et 
en rappel le dividende démographique sont présentés dans le tableau 3.

Tableau	3	:	Taux	d’accroissement	du	PIB	à	prix	constant	
(USD	de	2005)	et	premier	dividende	démographique

66-71 71-82 82-94 94-04 04-14

PIB per capita (%) 5,12 2,42 2,47 2,23 2,99

Premier dividende démographique -0,52 10,95 3,38 8,96 0,74

Source : Calculs d’après tableau 3 et tableau 15. L’accroissement du PIB est calculé, 
annuellement selon la formule exponentielle.

20 Andrew Mason and Ronald Lee, Demographic Dividends and Aging in Lower Income Countries, National Transfer 
Accounts,,Working Paper, 2012.
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Les données ne semblent par refléter un lien apparent entre la croissance du PIB et celle du premier 
dividende démographique. Puisqu’à une période de forte croissance du PIB per capita a pu correspondre 
un dividende démographique négatif et, en revanche, c’est lorsque le dividende démographique s’est 
le plus accru, en 1994-2004 que la croissance du PIB per capita a été la plus faible.

Pour compléter l’analyse, on présente ci-dessous le graphique de l’évolution de la croissance 
économique entre 1966 et 2014 en relation avec le dividende démographique. 

La décennie des années 70 et celle de la fin des années 90 début des années 2000 ont connu une 
dynamique économique imposante, qui coïncide avec les deux dividendes démographiques les plus 
élevés.

Graphique	10		:	Evolution	de	la	croissance	économique
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L’Etat a joué un rôle important en matière d’accumulation du capital physique durant les années 70, 
avec un taux d’investissement de l’ordre de 30% du PIB, en engageant des programmes d’investissement 
d’envergure visant la valorisation des ressources agricoles et minières. Cette politique avait conduit à 
plus de création de l’emploi. Ces derniers ont augmenté pour passer de 3,4 à 5millions en termes 
d’effectifs.

La deuxième phase (1982-1994) suite à la crise de l’endettement à la fin de la décennie 70 et au début 
des années 80 ont amené le Maroc à s’engager, en 1983, dans la mise en œuvre du programme 
de stabilisation et d’ajustement structurel caractérisée par une politique budgétaire restrictive et une 
diminution de l’activité économique surtout que durant cette période les années de sècheresse se sont 
multipliées.

La troisième période, qui va de 1995 à 2004, était plus dynamique avec l’accélération des réformes 
et un effort d’investissement important bénéficiant des recettes de la privatisation. Ceci a entraîné plus 
de création d’emplois et une réduction de la pauvreté. Cependant la dernière période, marquée par 
la crise financière internationale et les évènements politiques dans la région de l’Afrique du Nord, les 
performances économiques ont connu une régression. 
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Les effets sur la croissance économique sont appréhendés par l’évolution de l’épargne et de l’investissement. 
En effet, l’épargne privée ou publique alimente les investissements. La transition démographique a un effet 
bénéfique sur la nature de ces investissements. Relativement moins d’investissements démographiques, 
ceux qui font simplement face à la croissance de la population et maintiennent son revenu au même niveau 
et les investissements économiques, qui élargissent la sphère productive, et contribuent à l’augmentation 
des possibilités d’emploi, du produit national et du niveau de vie. 

L’un des moteurs de la croissance économique qui dépend directement du rythme de la baisse 
de la fécondité et de la restructuration de la population selon l’âge est la propension à épargner. 
Ainsi, le graphique 11 montre la hausse de la propension à épargner, effet direct de la transition 
démographique, avec la baisse de la fécondité et la diminution du nombre d’enfants dans le ménage. 
Après s’être maintenu à des niveaux assez bas dans les années 1970 de l’ordre de 15%, la propension 
à l’épargne s’est redressée presque régulièrement depuis 1980 pour culminer à plus de 30% en 1990, 
et connaître ensuite une forte baisse à 22% en 1995, puis le rebond et l’apogée en 2008 affichant 
une valeur de 34%. Avec la crise financière qui a frappé le monde entier et le Maroc par contrecoup, 
la propension à épargner a été ramenée à des proportions plus modestes soit 26% en 2014.

Graphique	11		:	Evolution	du	taux	de	l’épargne	et	de	l’investissement	(en	%	du	PIB),	Maroc,	1971-2014
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Par ailleurs, en pourcentage, l’investissement atteint une part élevée du PIB, dépassant parfois l’épargne 
entre 2000 et 2007 pour atteindre plus que 34%. Mais selon une critique souvent adressée à l’effort 
d’investissement au Maroc, l’essentiel est surtout injecté dans les infrastructures et l’immobilier, peu 
générateurs de croissance. Par conséquent, le PIB par habitant ne progressera pas tant que l’effort 
d’investissement n’est pas orienté vers la création de richesse, en l’occurrence l’amélioration de la vie 
quotidienne du citoyen21. En plus l’efficacité marginale du capital va en déclinant et l’ICOR atteint la 
valeur très élevée de 7 en 201422, c’est-à-dire qu’il fallait 7 fois plus d’unités d’investissement pour un 
accroissement de 1 point du PIB. Le graphique ci-dessus montre que les gains de productivité du travail 
n’étaient pas suffisants pour optimiser l’effort d’investissement déployé. 

21 Youssef Guerraoui Filali, « L’investissement sera-t-il un jour moteur de la croissance au Maroc ? », Centre marocain de la 
gouvernance et du management, 23 novembre 2017.

22  Haut-Commissariat au Plan, Etude sur le rendement du capital physique au Maroc, Rabat, Janvier 2016.
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Graphique	12	:	Evolution	de	la	productivité	du	travail
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En fait, la réalisation d’une croissance économique forte et robuste, coïncide avec les périodes 
d’augmentation de l’épargne et de l’investissement. Cependant, réaliser des taux d’investissement plus 
élevés serait un objectif difficile à atteindre avec le taux d’épargne actuel. L’évolution positive de 
l’épargne s’explique certes par la variable démographique, mais aussi par des flux financiers qui 
viennent du reste du Monde, notamment, les remises d’épargne des RME et du tourisme au début des 
années 2000.

Encourager l’accumulation de l’épargne privée et l’orienter vers des investissements dotés de taux de 
rendement élevés, constitue un enjeu majeur pour tirer profit du dividende démographique, surtout, que 
le stock de capital per capita au Maroc est relativement faible comparé à celui des pays émergents. 
Pour accélérer son processus de rattrapage économique, des   efforts sont nécessaires pour promouvoir 
l’épargne par la mise en place d’incitations et par l’approfondissement des réformes du secteur financier 
pour devenir plus inclusif.

On peut conclure, à la lumière de ces analyses, que si le premier dividende démographique est bien 
l’un des facteurs de la croissance économique, il est loin d’être le seul. Plusieurs facteurs contribuent 
également à stimuler la croissance économique, où les politiques publiques jouent un rôle significatif : 
la hausse de la productivité du travail, notamment liée à l’augmentation du niveau d’instruction, 
l’investissement local ou de source externe, un environnement propice à l’entreprise, et bien sûr le poids 
de l’Etat et sa bonne gouvernance. 
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iii. perspecTiVes d’aVenir du premier diVidende démographique au maroc 
à L’horizon 2050

Pour les perspectives d’avenir du premier dividende démographique, la méthodologie de calcul est 
assez proche de celle de sa mesure dans le passé, avec la différence notable toutefois est qu’un jeu 
d’hypothèses sera proposé en vue d’orienter le premier dividende démographique dans un sens plus 
favorable, aux intérêts économiques du pays et suggérer des pistes pour les politiques publiques.

On commence par prendre en compte la population du Maroc pour les trois décennies à venir jusqu’en 
2050. Il serait superflu pour le moment, d’aller au-delà de cet horizon déjà suffisamment lointain, tant 
les projections à long terme sont sujettes à une grande marge d’incertitude. Néanmoins, pour explorer 
les possibilités du second dividende démographique, il serait nécessaire d’aller au-delà de cet horizon. 

Trois sources de données sont disponibles : celles du Haut-commissariat au plan, celles de la Division 
de la Population des Nations Unies (version 2017) et enfin celles du US Census Bureau de 2018. 
Naturellement, ces trois projections varient un tant soit peu en raison des effectifs de la population 
de base au point de départ des projections, ainsi que des hypothèses de mortalité, de migration 
internationale et surtout de fécondité. Voici, à titre de comparaison, la population en 2050 selon les 
trois sources23.

Tableau	4	:	Comparaison	de	la	population	du	Maroc	en	2050
selon	trois	sources	de	projections	(en	milliers)

Sources Population	(milliers)

Haut-Commissariat au Plan 43 562

Division de la Population des Nations Unies   45 660

US Bureau of the Census                                  42 026

Sources : HCP, ONU, ouv.cit

Les estimations du premier dividende démographique dans les années à venir, seront menées à partir 
de la projection du HCP. En effet, plus proches du terrain, les démographes du HCP ont une meilleure 
connaissance des réalités de leur pays et de ses statistiques que les démographes internationaux, 
qui doivent très souvent travailler sur près de 200 pays, à la fois. En outre, ces estimations seront 
fondées sur la variante moyenne de ces projections uniquement. Mais, rien n’interdit de les mener 
également selon les autres variantes : haute, basse ou bien constante, si l’on veut appréhender l’effet 
des changements des paramètres démographiques, de la fécondité essentiellement, sur le dividende. 
Par ailleurs, le choix de la projection : HCP, ONU ou US Census Bureau, peut affecter l’estimation de 
la population active et partant du dividende démographique, surtout en fin de période. 

Dans les trois projections, l’horizon choisi par la Division de la Population des Nations Unies est le seul 
qui permette une prospective à très long terme : 2100, ce que ne permettent pas les projections du 
HCP ou du US Census Bureau. Mais comme mentionné précédemment, la marge d’incertitude grandit 
énormément avec des horizons lointains. Car qui peut raisonnablement prédire la fécondité du Maroc 
en 2100, sans même mentionner son espérance de vie à la naissance ou la migration internationale ? 
Le tableau 16 reproduit les projections du HCP selon la variante moyenne de 2015 à 2050 (en 
milliers) et le tableau 17 la population d’âge actif par groupes d’âges décennaux de 15 ans jusqu’à 

23 Haut-Commissariat au Plan, Projections de la population et des ménages, 2014-2050, Centre d’Etudes et de Recherches 
Démographiques (CERED), Rabat, Mai 2017. United Nations DESA/ Population Division, World Population Prospects 2017, 
New York, 2017. United States Census Bureau, International Data Base, Washington D.C., September 2018.
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44 ans puis pour le groupe ouvert 45 ans et plus. Il s’agit là de la présentation utilisée par le HCP dans 
ses données sur l’activité. Pour une prospective du dividende démographique, un découpage plus fin 
aurait été souhaitable, notamment pour les groupes d’âges au-delà de 45 ans.   

Les taux d’accroissement par période de 5 ans sont donnés dans la dernière ligne du tableau. Ils 
montrent que la population d’âge actif augmentera plus vite que la population totale en raison de la 
diminution de la part des enfants de moins de 15 ans. Tandis que la population totale croîtra de 1% 
par an entre 2015 et 2050, la population d’âge actif augmentera de 1,6% par an. Ce qui est de bon 
augure pour le dividende démographique.

Mais le dividende démographique ne dépend pas uniquement des tendances de la fécondité et de la 
restructuration des différentes tranches d’âge. L’évolution des taux d’activité à l’avenir reste décisive 
(Tableau 18)24.

Les taux d’activité au point de départ, sont ceux fournis par le HCP. Pour le sexe masculin, les taux pour 
les groupes d’âge 25 ans et plus ont été maintenus constants, tandis que pour les femmes, ces taux 
augmenteraient en vertu de l’hypothèse que la féminisation de la main d’œuvre, après avoir marqué 
une pause, reprendrait. Cette féminisation est une condition sine qua non pour que le Maroc puisse 
engranger un premier dividende démographique substantiel. Et ce d’autant plus que, en toute logique, 
aux âges jeunes, les taux d’activité vont diminuer en raison d’une scolarisation accrue des filles dans 
l’enseignement secondaire et supérieur25.

La population active du Maroc augmenterait ainsi de plus de moitié (52%) de 11,9 à 18,2 millions en 
2050, mais son rythme de croissance : 1,2% par an entre 2015 et 2050, restera modique, quoique 
supérieur à celui de la population d’âge actif ou de la population dans son ensemble. Là aussi, il y 
aurait lieu d’intervenir en faveur du dividende démographique.

On devrait s’interroger sur les possibilités du marché de l’emploi et des contraintes qui l’empêchent de 
décoller. Peut-on afficher une politique volontariste de diminution des taux de chômage ? Il s’agit là 
d’une nécessité absolue, car à défaut de celle-ci, le Maroc pourrait difficilement engranger le dividende 
démographique.

Une hypothèse optimiste envisagée ici (Tableau 20) stipule que les taux de chômage actuels 
diminueraient de moitié jusqu’à 2050. Ceci paraît aller à l’encontre des tendances récentes, surtout 
pour le chômage des jeunes, lequel est passé de 17,5% à 23,9% chez les hommes et plus que doublé 
chez les femmes, de 14,0% à 34,7% entre 2006 et 2017. Cette hypothèse paraît excessive, mais si 
le chômage se maintenait à son niveau actuel ou diminuait légèrement, les chances du dividende 
démographique s’envoleraient. 

24 Il existe un léger hiatus dans les taux d’activité et de chômage obtenus au recensement de 2014 et ceux de cette projection 
en 2015, obtenus à l’aide de l’enquête sur la population active. Ceci affecte quelque peu la valeur du ratio de support et 
du dividende démographique en début de période. Ainsi, en 2014, le ratio de support était de 0,32 au recensement et de 
0,34 en 2015 selon les données d’enquête. 

25 Pour les jeunes en âge d’activité et le défi de l’emploi, voir Abdel-Ilah Yaakoubd, Les jeunes et la jeunesse au Maroc, ouv.
cit.  pp 15-16.
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Les perspectives (Tableau 21)26, établissent que les 10,6 millions d’actifs occupés en 2015, 
augmenteraient des deux-tiers (65%) pour atteindre 17,5 millions en 2050, soit une augmentation 
avec un taux annuel de 1,45%, acquise grâce à une augmentation des taux d’activité féminins et d’une 
réduction du chômage des jeunes, deux priorités des politiques publiques.

Le calcul du ratio de support nécessite aussi le calcul du nombre de consommateurs effectifs, et 
comme on ne consomme pas les biens et services avec la même intensité à tous les âges de la vie, la 
consommation est ainsi pondérée selon les âges de la vie27 (tableau 22).  

Le tableau 6, donne le ratio de support projeté entre 2015 et 2050, ainsi que le premier dividende 
démographique (le taux d’accroissement quinquennal de ce ratio de support).

Tableau	5:	Projections	du	ratio	de	support	au	Maroc	
et	du	premier	dividende	démographique	(en%),	2015-2050

 2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

Ratio de support 0,342 0,354 0,367 0,381 0,392 0,406 0,416 0,426

1ier dividende démographique (%)  0,036 0,036 0,037 0,030 0,036 0,025 0,024

Source : Tableaux 21 et 22

Sur l’ensemble de la période allant de 2015 à 2050, le ratio de support passera de 0,342 actif par 
consommateur effectif à 0,426, soit un premier dividende démographique global sur la période en 
augmentation de 25% en 35 ans, au taux d’accroissement annuel moyen de 0,63% par an. Ce qui 
n’est pas beaucoup, malgré des hausses significatives projetées de l’activité féminine et la baisse 
anticipée du chômage28.  

26 Selon cette hypothèse optimiste de baisse des taux de chômage, qui les ramène presque à des taux « japonais » en 2050, 
3% en 2017.

27 Les coefficients de pondération standards ne sont peut-être pas assez détaillés. Ils peuvent minimiser un tant soit peu la 
consommation des enfants et des jeunes, ce qui ne correspond sans doute plus aux réalités actuelles (et futures) du profil 
de la consommation au Maroc. Les projections des consommateurs effectifs se situeraient donc légèrement en deçà de la 
réalité. Mais en l’absence de courbes de consommation selon l’âge (et peut-être le sexe), ils peuvent utilement être utilisés, 
faute de mieux en attendant qu’un système de comptabilité des transferts nationaux soit mis en place au Maroc, comme 
le NTA. The National Transfer Accounts (NTA) offer researchers a new method for comprehensively analysing economic 
flows across age groups. Because they combine micro (survey) data and macro controls, the NTA provide detailed profiles 
of consumption and labour income by age, as well as age profiles of transfers and assets, through which the differences 
between consumption and labour income are covered. Voir Alexia Prskawetz and Joze Sambt , Economic support ratios and 
the demographic dividend in Europe, Demographic Research, vol. 30., 2014, pp. 963-1010, cité par Adel Zagha, op.cit.

28 A titre de comparaison, en Palestine, où les conditions économiques sont loin d’être idéales, le ratio de support passerait de 
0,25 à 0,41 entre 2015 et 2050, soit un taux de croissance annuel de 2%, Adel Zagha, « Demographic dividends how to 
capitalize on Palestine ? », in Youssef Courbage, Bassam Abu Hamad, Adel Zagha, Palestine 2030, op. cit. Cependant, 
ce scénario paraît bien trop optimiste, un scénario plus réaliste prévoit un accroissement du ratio de support à 34%, soit un 
dividende démographique de 0,88%.
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Graphique	13	:	Eléments	du	dividende	démographique,	Maroc,
	2015-2050	(indice	100	en	2015)
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Le graphique 13 présente les différentes composantes du dividende démographique. C’est par le 
décalage entre la croissance démographique globale et celle des consommateurs effectifs, dépassée 
par celle de la population d’âge actif que se manifeste le dividende démographique. Interviendront 
ensuite la croissance plus élevée de la population active grâce à une participation en augmentation 
des femmes aux activités économiques aux âges mûrs, qui compensera la diminution des taux avant 
25 ans, en raison de la scolarisation croissante. L’augmentation la plus rapide, celle des actifs occupés 
résulterait d’une politique volontariste de forte réduction du chômage.

Mais ces mesures seraient-elles suffisantes pour une hausse conséquente du dividende démographique 
au cours de la première moitié du siècle ? Or comme le montre le tableau 6, l’essoufflement du premier 
dividende démographique est manifeste au fur et à mesure qu’on approche le milieu du siècle.

1. scénario de stagnation ou de hausse de la fécondité

L’hypothèse de fécondité jugée la plus plausible jusqu’au milieu du siècle est celle d’une diminution 
régulière et soutenue de l’indice de fécondité de 2,19 en 2015 à 1,80 en 2050, une baisse de -18%, 
selon la variante moyenne adoptée par le HCP dans ses projections démographiques. Mais quel serait 
l’impact d’un changement de la fécondité au cas où la tendance effective divergerait de celle de la 
variante moyenne de ces projections ?

D’emblée, un scénario de hausse de la fécondité à l’instar de ce qui s’est passé dans quelques pays 
arabes et maghrébins semble difficilement concevable. Il est vrai que la dernière enquête du Ministère 
de la Santé suggère une hausse significative de la fécondité de 2,21 en 2014 à 2,38 en 2018, sur 
la période de 3 ans précédant l’enquête. Toutefois, il conviendrait de s’assurer de la vraisemblance 
de cette hausse, par une évaluation minutieuse, car les méthodologies diffèrent entre un recensement 
exhaustif et une enquête par sondage qui ne concerne qu’un échantillon réduit de ménages.

Plus réaliste que la hausse de la fécondité serait l’hypothèse d’une baisse moins vigoureuse, telle 
qu’elle ressort de la variante haute des projections du HCP. Ainsi, l’indice de fécondité selon ce 
scénario ne diminuerait que très peu passant de 2,21 à 2,09 en 2050, soit au seuil de reproduction 
des générations, une quasi constance ; diminution de -5% seulement jusqu’à 2050. Mais cette quasi-
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constance de la fécondité ‘’moyenne’’ peut camoufler en fait, en raison des effets de structure, une 
hausse des fécondités ‘’partielles’’ par exemple par niveaux d’instruction29.

Entre la variante haute et moyenne du HCP la différence sur l’effectif de la population totale : 45,8 
contre 43,5 millions, en 2050 est significative. Soit l’équivalent presque de la population actuelle de 
l’agglomération de Rabat-Salé. Mais quel en sera l’effet sur le dividende démographique ?

Le calcul du ratio de support a été réalisé selon la variante haute des projections, avec les mêmes 
hypothèses, sur l’évolution des taux d’activité masculin et féminin et sur les taux de chômage ainsi que 
les pondérations nécessaires pour le calcul des équivalents-consommateurs. Ces calculs n’ont pas été 
menés selon la variante de hausse des taux d’activité des seniors.

Le tableau suivant présente l’évolution du ratio de support et du dividende démographique selon la 
variante haute des projections du HCP avec un rappel des résultats selon la variante moyenne.  

Tableau	6	:	Projection	du	ratio	de	support	et	du	premier	dividende	démographique,	comparaison	
des	variantes	haute	et	moyenne

Variante	haute

2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

Ratio de support 0,342 0,354 0,366 0,378 0,387 0,398 0,406 0,414

1ier dividende 
démographique 0,0355 0,0336 0,0327 0,0239 0,0295 0,0196 0,0209

Variante	moyenne

2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

Ratio de support 0,342 0,354 0,367 0,381 0,392 0,406 0,416 0,426

1ier dividende 
démographique 0,0355 0,0367 0,0381 0,0289 0,0357 0,0246 0,0240

Source : Calculs d’après les projections du HCP selon les variantes haute et moyenne

Le ratio de support, dans l’hypothèse d’une faible diminution de la fécondité, s’améliore moins bien 
que dans l’hypothèse moyenne. Le pays a donc intérêt à se maintenir dans la trajectoire des dernières 
décennies de baisse soutenue de la fécondité. Néanmoins, le dividende démographique s’améliore, 
certes, mais pas dans des proportions importantes. Ce qui revient à dire que son amélioration passera 
forcément par des facteurs extra-démographiques tels que les taux d’activité des femmes surtout, et du 
chômage, notamment celui des jeunes, voire celui des aînés.   

2. emploi des seniors et dividende démographique

Il faudrait donc d’autres ressources pour stimuler le dividende démographique. Mobiliser une part plus 
importante de la population d’âge actif, en est une. On a vu l’apport que pouvait représenter une plus 
grande participation féminine aux activités économiques.

Mais avec l’allongement de l’espérance de vie au Maroc, et de l’espérance de vie en bonne santé 
surtout, avec le fait aussi que la pénibilité du travail diminue avec le passage des secteurs primaire 
et secondaire au tertiaire, sous le fait aussi d’une augmentation du niveau d’instruction masculine et 

29 Les effets de structure prenant l’avantage sur les effets de diffusion. Ainsi en 2050, il y aura proportionnellement plus 
de femmes instruites aux niveaux secondaire ou universitaire dont la fécondité est normalement plus basse que celle des 
femmes moins instruites. Même si leur fécondité partielle a augmenté entre temps, la fécondité moyenne restera constante 
ou baissera.



36

féminine, il n’est pas inenvisageable de considérer une augmentation des taux d’activité des personnes 
dites âgées. Ne qualifier de « personne âgée », un individu de 60 ans devenant de plus en plus 
irréaliste. En effet, selon les estimations des Nations-Unies (2017), l’espérance de vie après 60 ans 
est actuellement de 20,7 ans et elle serait d’environ 25 ans vers 2050. De plus, une étude réalisée en 
2013 par le HCP a révélé que l’espérance de vie en bonne santé (sans incapacité) à 60 ans serait de 
18,6 ans en moyenne pour les hommes et de 20,1 ans pour les femmes.  

Certes, l’actualité médiatique, fourmille de nouvelles sur le rejet par les personnes âgées et de la 
population en général de l’allongement de l’âge du départ à la retraite (Russie, 2018). Mais dans 
d’autres pays, ces mesures ont été acceptées, sans trop de réticences, par les futurs retraités et par la 
population. A telle enseigne, qu’il n’est pas inutile d’explorer cette piste pour le Maroc. 

Graphique	14	:	Taux	d’activité	des	seniors	de	60-74	ans	2008-2017,	dans	la	zone	Euro
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Le graphique 14, montre que dans des pays géographiquement proches, en Europe occidentale, le 
taux d’activité des seniors, à 60-74 ans, a beaucoup augmenté. En effet, pour l’ensemble de la zone 
euro, il est passé de 14% à 23% entre 2008 et 2017. 

La tendance est générale, même si en France, en Italie ou en Espagne, l’accroissement de l’emploi 
des seniors est inférieur à la moyenne. Mais en Allemagne, considérée à maints égards comme le 
« meilleur modèle » économique, la croissance de l’activité des seniors est spectaculaire, avec un 
taux d’activité de 16% en 2008 qui passe à un tiers des actifs (32%) en 2017. Un autre « beau 
modèle », asiatique cette fois-ci, est la Corée du Sud qui connaît également un redressement significatif 
de l’emploi des seniors. Ainsi, le taux d’activité des 65-69 ans, déjà très élevé en 2010 : 41% a quand 
même augmenté à 46% en 2017. 

Les perspectives d’emploi des seniors marocains ne semblent guère encourageantes (Graphique 15) 
comparées à celle de ces pays européens et asiatiques. La population active occupée -actifs diminués 
des chômeurs et personnes employées à temps partiel- diminue au vu des tendances passées pour les plus 
âgés (malheureusement, les données disponibles sont pour les 45 ans et plus, plutôt que pour les seniors 
de 60 ans ou de 65 ans et plus). On verrait donc difficilement les taux d’activité des seniors se relever. Au 
contraire, entre 2002 et 2016, le taux d’activité des 45 ans et plus a baissé de 44,8% à 42,1%.
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Graphique	15	:	Evolution	des	taux	d’activité	par	âge,	Maroc,	les	deux	sexes	2002-2016
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Pourtant, une amélioration du dividende démographique pour le Maroc dans les trois décennies à 
venir, pourrait s’appuyer également sur le levier de la hausse du taux d’activité des seniors. 

Est-elle envisageable ? Il existe de nombreuses présomptions qui militent en ce sens. D’abord, la forte 
baisse de la mortalité et de la morbidité et l’augmentation de l’espérance de vie, notamment aux 
âges de la retraite : 60 ou 65 ans. L’augmentation également de l’espérance de vie en bonne santé 
qui donne à l’individu le sentiment qu’il peut encore travailler. Souvent à contrecœur, parce que ses 
revenus ou sa retraite sont insuffisants pour lui permettre à lui et à sa famille de maintenir son train de 
vie d’avant le départ à la retraite. Mais souvent aussi avec enthousiasme et parfois sans réelle nécessité 
matérielle, beaucoup d’individus choisissent de prolonger leur activité.

C’est souvent le cas dans les activités du tertiaire supérieur, d’ailleurs en expansion, les métiers de 
l’enseignement et de la recherche, les cadres supérieurs ou moyens supérieurs dans le secteur public ou 
privé, les médecins et le personnel paramédical… mais pas uniquement. Pour beaucoup de personnes 
âgées, le travail est une nécessité, non seulement vitale, mais psychologique ; nombreux sont ceux 
qui éprouvent un vide existentiel, une fois privés d’une activité économique. Mais d’autres cas de 
figure existent. Des personnes qui changent totalement d’orientation. Tel ce professeur de droit qui se 
convertit en chef-cuisinier, ou ce cadre supérieur dans les assurances qui devient gentleman farmer, ou 
ce chirurgien en chef qui se lance dans la musique ou encore ce fonctionnaire international qui acquiert 
et restaure un riad qu’il gère lui-même. Prolonger son activité contribue directement ou indirectement 
à l’augmentation de la richesse nationale. Il faudrait aussi tenir compte des personnes âgées qui 
maintiennent une activité non rémunérée, dans les ONG ou qui donnent des cours, notamment des 
cours d’alphabétisation, à des jeunes ou des moins jeunes nécessiteux.

Une enquête nationale représentative permettrait de connaître les aspirations de la population à 
cette phase transitionnelle de leur vie et partant leur désir de rester ou non en activité. Il est inutile 
d’en souligner l’importance sachant que les taux d’activité au Maroc ont manifesté une tendance 
significative à la baisse, par le passé.
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Il faudrait explorer cette piste, assez peu conventionnelle, mais qui pourrait peut-être s’imposer 
dans la réalité des faits, à la lumière des évolutions démographiques : allongement de la longévité, 
économiques, pallier la raréfaction des ressources pour les seniors et comportementales, donner un 
sens à sa vie même comme personne âgée, notamment pour les femmes.

Le tableau 23 donne une simulation des taux d’activité projetés à l’horizon 2050, en maintenant, 
avant l’âge de 45 ans, les mêmes hypothèses que précédemment : diminution des taux d’activité des 
jeunes de 15-24 ans, (indispensable pour l’augmentation du capital humain) augmentation modérée 
de l’activité féminine. En revanche, à 45 ans et plus, les taux d’activité augmenteraient sous l’effet 
d’une hausse de l’activité des seniors. Ainsi le taux d’activité des 45 ans et plus, passerait de 66% en 
2015 à 75% chez les hommes et de 23 à 50,6% chez les femmes.

Cette hypothèse est-elle réaliste ? Elle est calquée sur les tendances observées dans certains pays 
d’Europe occidentale où les taux d’activité à 65 ans et plus ont été multipliés par plus de deux entre 
2000 et 2017, sans que la tendance ne paraisse s’essouffler dans le futur et la Corée du Sud qui connaît 
également des mouvements de grande ampleur dans l’emploi des seniors30. Quant à l’Indonésie, le 
plus grand pays musulman du monde et qui a connu une croissance économique enviable, le taux 
d’activité des seniors y a oscillé entre 44 et 41% de 2000 à 2017, avec un taux honorable chez les 
femmes seniors également : 29%.

Bien sûr le Maroc n’est ni l’Allemagne ni la Corée du Sud. Il existe pourtant dans les sphères des 
décideurs une volonté affichée de considérer l’activité économique des seniors comme un des leviers 
de la croissance économique. Ainsi, dans une importante publication de l’ONDH sur les personnes 
âgées, il est explicitement tenu compte de l’importance de cette participation au marché du travail qui 
renforce leur estime de soi, leur intégration sociale et leur sécurité financière31.

On obtient ainsi une trajectoire plus optimiste qui fournit une enveloppe supérieure du possible. La 
réalité future se situant certainement entre les deux hypothèses32, avec une hausse sensible de l’activité 
des seniors.

La hausse du taux d’activité des seniors (60 ans et plus ou 65 ans et plus) entraînera ipso facto, 
une augmentation de la population des actifs à 45 ans et plus (Tableau 24). La population active 
totale augmenterait de 11,9 millions en 2015 à 20,7 millions en 2050. Les taux d’accroissement 
quinquennaux montrent que leur cumul se traduirait ainsi sur l’ensemble de la période 2015-2050 
par une croissance de la population active totale au taux annuel moyen de 1,6%. Avec les taux de 
chômage précédemment projetés, on obtient la population active occupée (Tableau 25).

30 Yonkap News, «South Korea’s senior employment rate constantly rising, data », Sepong, September 2018.
31 Observatoire National du Développement Humain (ONDH), Ministère de la Famille, de la Solidarité, de l’Egalité et du 

Développement Social (MFSEDS) et Fonds des Nations Unies pour la Population (FNUAP) (2017), Situation des Personnes 
âgées au Maroc, Rabat, p.44,

32 L’OECD, dans son site web OECD.Stat, « LFS by sex and age, » 2018, fournit de 2000 à 2017, les taux d’activité par sexe 
de la population des seniors : 60 et plus, 65 et plus, 70 et plus, 75 et plus, 80 et plus et par groupe d’âge quinquennal de 
plusieurs pays dont ceux de certains pays en voie de développement ou émergeants comme l’Indonésie ou l’Afrique du Sud.
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Tableau	7	:	Projection	du	ratio	de	support	au	Maroc	

et	du	premier	dividende	démographique	(%),	2020-2050

	 2015 2020 2025 2030 2035 2040 2045 2050

Ratio	de	support 342 0,361 0,380 0,402 0,422 0,446 0,466 0,486

1ier	dividende	démographique	(%) 0,056 0,054 0,056 0,049 0,058 0,044 0,045

Source : Tableaux A. 20 et A. 24.

Avec une augmentation du taux d’activité des seniors, le ratio de support (nombre d’actifs effectifs 
sur le nombre de consommateurs effectifs, obtenu selon les mêmes coefficients de pondération que 
précédemment), s’améliorera sensiblement passant de 0,34 actif effectif par consommateur effectif à 
0,49 en 2050, soit une augmentation au rythme d’un taux annuel moyen de 1,0% par an, mieux que 
dans l’hypothèse précédente : 0,63% par an (Tableau 7), tout en ne paraissant pas démesurément élevé.

Ce sont la réduction du chômage, en particulier celui des jeunes et celui des femmes qui ont atteint 
récemment des taux alarmants et également de l’emploi des seniors qui devient une réalité inéluctable 
comme le montrent les pays d’Asie qui ont réussi leur décollage économique ou ceux des pays voisins 
européens, qui seront les artisans de la hausse du premier dividende démographique à l’avenir.

Bien entendu, on peut arguer du fait que ces deux impératifs sont contradictoires et qu’on ne peut 
réussir à maîtriser le chômage des jeunes que si les seniors leur laissent prendre leurs emplois. Mais, il 
s’agit d’une vue arithmétique étriquée et qui ne tient pas compte des effets multiplicateurs de l’emploi : 
la création d’emplois pouvant secréter en aval des créations d’emplois dérivés en plus grand nombre.

L’activité féminine, qui devient un impératif car peu de ménages peuvent subvenir à leurs besoins sans 
le travail de l’épouse, sera facilitée par le recul de la nuptialité et la baisse de la fécondité, laquelle 
rappelons-le, joue dans le sens d’une répartition moins inégalitaire du revenu national.

3. Les effets du dividende démographique à long terme

La croissance économique potentielle à l’horizon 2050 tenant compte de l’évolution des effectifs de 
l’emploi dans les trois variantes, ne dépassera pas 3%33. Cette estimation est fondée, bien évidemment, 
sur le maintien du niveau actuel du capital per capita et une amélioration du niveau de capital humain 
observé au cours de la dernière décennie. 

En fait, la simulation de ce scénario montre que l’enjeu des gains en termes de croissance avec un 
taux global d’activité ne dépassant pas 52%, seront limités. Ceci s’explique en partie par l’écart entre 
la population en âge d’activité et la population active occupée, qui connaîtrait une augmentation 
pour passer de 14 millions à 18 millions. Cet indicateur qui mesure si le dividende démographique a 
été atteint avec succès, montre tout l’enjeu pour le Maroc d’améliorer les taux d’emploi et d’activité, 
pour réduire le niveau de dépendance et d’améliorer son taux d’épargne s’il veut réaliser des taux de 
croissance élevés et durables à long terme.

33 Estimée sur la base d’un modèle élaboré par l’ONDH.
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Les simulations faites en utilisant un modèle élaboré par l’ONDH révèlent que pour atteindre le niveau 
de développement actuel de la Malaisie en termes de développement mesuré par l’IDH (Voir graphique 
16) et son revenu par tête de 24620 USD, des efforts sont nécessaires pour faire passer le nombre 
moyen d’années de scolarité de 5 ans actuellement à 9,7 ans en 2050 tandis que le ratio du capital 
per capita devrait être multiplié par quatre par rapport au niveau actuel. 

Graphique	16	:	Projection	de	l’indice	de	développement	humain,	Maroc	2050
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Dans ces conditions, le rattrapage économique du Maroc dépendrait de l’accélération de l’accumulation 
du capital physique et de l’amélioration de la productivité du travail.  Ceci nécessite la mise en œuvre 
des réformes économiques et sociales (voir la partie suivante), notamment, l’amélioration de la 
qualité des institutions, la diffusion des TIC, l’investissement dans l’éducation et la santé, l’intégration 
économique des femmes, etc. 
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iV. poLiTiques pubLiques en renforT du diVidende démographique 

L’analyse de la section précédente, a révélé que le premier dividende démographique peut constituer 
une opportunité en perspective, pour promouvoir la croissance économique et le développement au 
Maroc. Cependant, l’effet de ce dividende n’est pas mécanique, il reste subordonné à la capacité 
d’effectuer des investissements au profit des jeunes, notamment à travers l’amélioration de l’éducation, 
de la santé et partant du capital humain et de la productivité du travail. 

L’enjeu pour tirer profit de cette opportunité réside dans la capacité de concevoir et de mettre en œuvre 
une stratégie de long terme, en particulier, pour les jeunes et les femmes. En fait, malgré l’existence de 
politiques implicites en faveur du dividende démographique, il n’existe pas encore une vision intégrée 
du développement humain à long terme. Les approches sont jusqu’à présent sectorielles, sans vision 
cohérente commune à l’ensemble des acteurs publics, privés et à la société civile, ce qui risque de 
pénaliser l’optimisation de la variable démographique pour accélérer le processus de développement.

Dans la suite de cette partie seront présentées les politiques relatives à l’amélioration de la santé et 
du bien-être, de l’éducation et du développement des compétences, de l’inclusion des jeunes et des 
personnes âgées et les politiques d’intégration économique des femmes et de l’inclusion. Pour ce faire, 
on puise dans la littérature très riche sur les politiques et les bonnes pratiques adoptées pour bénéficier 
du dividende démographique. On se réfère également aux stratégies sectorielles et aux débats actuels 
sur la mise en œuvre des réformes économiques et sociales.

Les propositions faites dans ce cadre s’inspirent, aussi, des engagements internationaux du Royaume 
du Maroc, en particulier ceux de l’Agenda 2030 de développement durable et des dispositions de 
la Constitution de 2011, qui consacre, le droit d’accès à l’éducation, à la santé, et à l’emploi et à la 
parité homme-femme34.

1. education et développement des compétences  

Une littérature abondante a examiné l’impact de l’éducation sur la croissance économique, en utilisant 
les modèles d’économétrie de panel (voir la revue de Hanushek et Woessmann35). Les conclusions 
sont unanimes quant à l’effet positif de l’amélioration du niveau d’éducation (mesuré par le nombre 
moyen d’années de scolarité) sur le taux de croissance économique. En outre, d’autres études récentes 
montrent que cet effet augmente avec l’amélioration de la qualité de l’éduction. 

Au Maroc, les estimations de la contribution du capital humain à la croissance économique, ont montré 
un manque à gagner de plus d’un point. Ceci s’explique par la faiblesse du secteur de l’éducation ; la 
durée moyenne de scolarité des Marocains ne dépassait pas 5 ans en 2015 et 32% de la population 
est considérée comme analphabète. De plus, exception faite du cycle primaire, l’accès à l’éducation 
obligatoire peine à se généraliser et les taux de participation au niveau du secondaire sont bas. En fait, 
le stock de compétences disponibles ne répond pas aux attentes du marché de l’emploi. 

La faible qualité de l’éducation constitue une préoccupation majeure pour l’acquisition des compétences 
de base. En dépit de la succession des réformes, les résultats sont mitigés. Parmi ces réformes on citera 
l’adoption de la Charte nationale de l’éducation et de la formation en 1999 qui trace une feuille de 

34 La Constitution prévoit la création d’une Autorité pour la parité et la lutte contre toutes les formes de discrimination, la 
création d’un Conseil consultatif de la jeunesse et de l’action associative et d’un Conseil supérieur de l’éducation, de la 
formation. 

35 « The Role of Education Quality in Economic Growth » World Bank Policy Research Working Paper 4122, February 2007. 
et de la recherche scientifique.
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route pour rattraper les déficits accumulés au cours des décennies précédentes. La volonté de réformes 
s’est traduite aussi par le lancement du programme d’urgence pour accélérer les réformes et poursuivre 
les objectifs de la charte pour la période 2009-2012. 

Le diagnostic élaboré par le Conseil d’Education en 2013 a permis de dresser un bilan sur les avancées 
réalisées et sur les contraintes qui entravent la mise en œuvre des réformes. Le secteur de l’éducation-
formation souffre de dysfonctionnements inhérents (qualité des enseignants, des équipements, des 
méthodes pédagogiques, etc.) qui expliquent, en partie son faible rendement. Un autre problème 
relève des contraintes liées au contexte de ces réformes (le financement, les inégalités sociales, la 
gouvernance, le consensus politique).

Par ailleurs, selon le dernier rapport de la Banque mondiale36 (2017), les facteurs explicatifs de la 
faible qualité de l’enseignement au Maroc sont multidimensionnels. Ces contraintes, communes à 
de nombreux pays, concernent les aspects suivants : manque d’infrastructures, classes pléthoriques, 
programmes surchargés, méthodes pédagogiques axées sur la mémorisation, qualité des enseignants, 
absence de contrôle et d’incitations à la performance, centralisation excessive, implication insuffisante 
des parents, etc.

Pour dépasser ces insuffisances, le Conseil de l’éducation et de la formation a élaboré une nouvelle 
vision (2015-2030) principalement axée sur les points suivants : l’amélioration de la gouvernance 
pour en faire une gestion participative ; la professionnalisation du métier d’enseignant ; l’adéquation 
formation-emploi ; l’équité du système éducatif et l’approche pédagogique, etc.

La transition démographique en cours constitue une opportunité pour la réforme de l’éducation dans 
la mesure où la baisse de la fécondité (moins d’enfants par famille) entraînerait l’augmentation des 
dépenses par enfant scolarisé et de facto l’amélioration de la qualité de l’éducation. En effet, dans 
leurs travaux Becker et Lewis (1973) ont montré que la baisse de la fécondité a d’abord une première 
conséquence, qui est la diminution des coûts de scolarité à l’échelle des familles, et comme deuxième 
conséquence un accroissement de l’investissement public par enfant.

Afin de réussir notre pari, il est essentiel de s’engager dans la réforme de l’éducation et de la formation 
prônée par la Vision 2030. Notamment, en ce qui concerne le développement de la formation 
continue, l’amélioration de la formation professionnelle pour la faire correspondre davantage aux 
besoins évolutifs des entreprises. Il convient enfin de résoudre le problème de l’inadéquation entre 
l’offre de formation et la demande d’emplois ce qui permettrait de dynamiser le marché du travail.

Pour les priorités des réformes préconisées par la Vision 2030, des études dont celles de l’OCDE37, 
de la Banque mondiale38 ainsi que des débats actuels en résument les contraintes. Notamment, celles 
qui sont liées à l’amélioration du rendement de l’éducation, aux ressources financières et humaines, et 
aux intrants du système et dans le mode de sa gouvernance. Il s’agit des recommandations suivantes :  

•	 La gouvernance du système éducatif gagnerait à aller vers plus de décentralisation. En effet, le rôle 
des collectivités locales pourrait être renforcé pour donner plus de souplesse dans la gestion du 
système éducatif ;

36 Banque mondiale, Le Maroc à l’horizon 2040 : Les ingrédients d’un rattrapage économique accéléré, 2017 .
37 Examen multidimensionnel du Maroc (Volume 2) , Publié le 14 mai 2018, 
38 Banque mondiale, Le Maroc à l’horizon 2040 : Les ingrédients d’un rattrapage économique accéléré, 2017.
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•	 L’enseignement préscolaire joue un rôle important dans la réforme du système d’éducation. La 
généralisation d’un enseignement préscolaire de qualité devrait faire l’objet d’un engagement 
commun des trois parties : l’Etat, la famille et la collectivité locale, ce qui favoriserait l’équité et 
faciliterait les parcours scolaires et de formation ; 

•	 La régulation et l’accompagnement de l’enseignement privé pour qu’il contribue à la réalisation 
des objectifs de l’éducation en vue d’unifier ses normes, de clarifier ses fonctions, ses partenaires, 
ses conditions de formation initiale et continue ;

•	 L’apprentissage des langues étrangères. Le débat actuel sur l’enseignement des langues devrait 
être tranché en faveur de l’amélioration du rendement de l’éduction et non sur des considérations 
politiques. L’objectif est de favoriser une intégration linguistique accrue à tous les niveaux d’études, 
particulièrement, dans l’enseignement des matières scientifiques et techniques ;

•	 Donner la priorité aux spécialités qui permettent de trouver un emploi et instaurer un système 
efficace d’orientation précoce dès la deuxième ou la troisième année précédant le baccalauréat. 
Son rôle serait d’aider les élèves, en fonction de leurs aptitudes et de leurs inclinations, à faire l’un 
ou l’autre des deux choix : s’engager dans une filière universitaire ou une formation professionnelle;

•	 Aussi, et afin de diminuer significativement les taux de redoublement et d’abandon, serait-il utile 
de mettre en place une véritable stratégie de soutien scolaire à la faveur des élèves en difficulté, 
en renforçant les politiques d’appui social (internats, cantines, bourses et transports scolaires, etc.), 
dans une logique de partenariat entre l’Etat, les collectivités locales et la société civile ;

•	 Mieux réguler le système, nécessite la mise en place d’un système d’évaluation fondé sur des 
indicateurs de performance pour les élèves mais aussi pour les professionnels de l’enseignement, 
et de développer un système d’information intégré avec des indicateurs de performance ;

•	 Revoir en profondeur les spécialités de la formation professionnelle, pour qu’elles répondent aux 
besoins des entreprises et du secteur public, et qu’elles soient en phase avec les transformations 
que connaissent les secteurs industriel et professionnel. Ainsi, les lauréats auront plus de chance de 
s’intégrer professionnellement ;

•	 Mettre en place une nouvelle génération de centres de formation et de qualification des jeunes, qui 
seront propres à répondre aux exigences actuelles et à prendre en considération les spécificités et 
les besoins de chaque région ;

•	 Améliorer la coordination et l’intégration entre les différentes composantes du système d’éducation 
et de formation (corridors et ponts, information, conseils et programmes), d’une part, et avec les 
secteurs gouvernementaux concernés, notamment celui de l’emploi et celui du travail social, de 
l’autre.

En dépit de la succession de réformes et à l’exception de la généralisation de l’enseignement primaire, 
l’impact des réformes initiées reste limité. La cause principale réside dans l’incapacité de la mobilisation 
et de l’adhésion de l’ensemble des acteurs autour d’un projet de réforme avec des priorités claires. 
Le dernier débat sur la loi-cadre et tout particulièrement, sur la question de la langue témoigne des 
divergences structurelles pour faire émerger un consensus partagé sur les objectifs et les moyens pour 
la conduite de la réforme.
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L’urgence est de réformer le système éducatif et de développer des compétences adaptées au marché 
du travail, comme exprimé au plus haut niveau. En 2015, à l’occasion du Discours du Trône, l’accent 
a été mis sur la nécessité d’une nouvelle approche institutionnelle, qui dépasse les enjeux politiques et 
les intérêts catégoriels, pour l’implémentation de cette réforme, longtemps attendue.

2. promotion de l’emploi décent et productif 

La littérature sur l’évaluation de l’impact du dividende démographique, surtout pour les pays d’Asie, 
a montré que ces derniers ont initié une transformation des structures productives qui a incité des 
multitudes de jeunes à intégrer le processus de production. En fait, le taux d’emploi est passé pour des 
pays comme la Malaisie de 50% au cours des années 70 à 67,9 % en 2017 entraînant une dynamique 
économique sans précédent.

Au Maroc, malgré l’accélération des réformes économiques et sociales au cours de la dernière 
décennie, le taux d’emploi a connu une stagnation sinon une légère diminution passant de 46% à 
42% entre 1999 et 2017. La création d’emplois au cours de la dernière décennie est restée insuffisante 
pour absorber les arrivées sur le marché du travail, notamment celles des jeunes diplômés, dont le taux 
de chômage a atteint près de 20%. Pourtant, la transition démographique que vit notre pays aurait 
mécaniquement pu contribuer à la réduction du taux de chômage.

La composante démographique est considérée comme un élément déterminant dans la problématique 
de l’emploi au Maroc. La tendance baissière du taux d’activité, pourrait entraîner une augmentation 
du ratio des dépendants avec des implications négatives sur l’épargne et l’investissement et donc un 
manque à gagner en termes de création de richesses. 

En effet, comme au Maroc le stock de capital reste relativement peu élevé, l’option alternative pour 
promouvoir la croissance à moyen terme est l’optimisation de la dimension démographique. Cette 
option n’est pas réalisable dans les conditions actuelles où une grande partie de la population est 
constituée d’inactifs, de chômeurs et de personnes en situation de sous-emploi (72% de la population), 
ce qui ne contribue pas à la création de richesses. Dans cette situation problématique, il sera difficile 
de tirer profit du dividende démographique sans créer plus d’emplois décents.

Une lourde charge à l’avenir sera de faire face à la pauvreté et au manque d’opportunités pour les 
jeunes, qui se sentiraient enfermés dans une société sans perspective de mobilité sociale. Un risque 
réel, qui serait de plus renforcé par l’inadaptation et les déficits considérables de la scolarisation et de 
l’éducation. 

Un autre enjeu pour l’avenir est d’assurer l’inclusion des jeunes et des femmes, qui ne sont ni dans 
le marché de travail ni à l’école (NEET) estimés à près de 1,7 millions d’individus en 201939. Cette 
catégorie de Marocains, âgée de 15 à 24 ans, montre l’extrême difficulté à trouver sa place dans la 
société. Intégrer ces jeunes au marché de travail est de ce fait une priorité capitale en vue d’entraîner 
une dynamique vertueuse de création d’emplois, qui ira de pair avec la création de richesse. 

Pour ce faire, des efforts des pouvoirs publics sont nécessaires pour surmonter les contraintes et les 
obstacles liés à la création d’emplois. Ces contraintes, telles qu’elles ressortent des différents diagnostics, 
menés au cours de la dernière décennie, concernent : A) la faiblesse du dynamisme de création de 

39 Projections démographiques 2014-2050, HCP.  
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postes d’emplois productifs et décents ; B) les carences quantitatives et qualitatives qui caractérisent les 
mécanismes de qualification des ressources humaines (formation générale, formation professionnelle 
et formation continue) ; C) l’inadéquation de la perception actuelle de la gouvernance du marché 
de travail avec ces nouveaux défis ; et D) une faible cohérence et convergence entre les différentes 
stratégies sectorielles et les politiques publiques. Ces contraintes et obstacles ont empêché la mise en 
œuvre des différentes réformes adoptées par les gouvernements successifs.

La création d’emplois devrait s’inscrire dans le cadre des priorités nationales, principalement de la 
responsabilité du gouvernement. Cependant, ceci requiert la coopération et la coordination avec tous 
les acteurs publics, privés et avec la société civile, tant au niveau national que local et une nouvelle 
approche des politiques. De nouvelles initiatives innovantes seraient nécessaires pour améliorer la 
situation de l’emploi en général et celui de l’emploi des jeunes en particulier. Les enjeux de la question 
de l’emploi nécessitent de :

•	 Donner la priorité aux politiques macro-économiques et aux politiques sectorielles visant à soutenir 
les investissements productifs en vue de créer des emplois ;

•	 Entreprendre une refonte globale des mécanismes et des programmes d’appui public à l’emploi 
des jeunes, pour les rendre plus efficaces et adaptés aux attentes ;

•	 Mettre en place des mécanismes pratiques pour améliorer qualitativement les dispositifs incitant 
les jeunes à créer de petites et moyennes entreprises dans leurs domaines de spécialité et pour 
appuyer les initiatives d’auto-emploi et de création d’entreprises sociales ;

•	 Instaurer de nouveaux mécanismes permettant d’intégrer une partie du secteur informel dans le 
secteur formel, en assurant au potentiel humain du premier, une formation adaptée et incitative 
accompagnée d’une couverture sociale et en appuyant les projets d’auto-emploi ou de création 
d’entreprise ;

•	 L’élaboration de modules de qualification courts, d’une durée d’environ quatre mois, comprenant 
des modules linguistiques et techniques destinés aux personnes ayant une expérience du secteur 
informel, afin de leur donner la possibilité de s’intégrer au secteur structuré et de valoriser leur 
expertise et la mettre ainsi au service de de l’économie nationale ;

•	 L’amélioration de l’efficacité de l’intermédiation du marché du travail à travers la consolidation et 
le développement des dispositifs de promotion de l’emploi et le développement des services aux 
chercheurs d’emploi et aux employeurs ;

•	 La territorialisation de la politique de l’emploi et l’accroissement du rôle de la région dans la 
promotion de l’emploi, en fonction des potentialités et des spécificités régionales et locales. La 
réforme des Centres Régionaux d’Investissement(CRI) constitue une opportunité dans ce cadre ; 

•	 Le développement de l’auto-entreprenariat, le rôle de l’économie sociale dans la création d’emplois 
et l’implication du secteur privé dans l’encadrement des jeunes en garantissant des stages d’insertion 
sont autant d’initiatives souhaitables ; 

•	 L’amélioration du cadre d’incitation des secteurs d’activité économique riches en termes de création 
d’emploi. Les transferts et les exonérations fiscales doivent être réévalués en termes d’impact sur la 
création d’emplois, mais sans perdre de vue leur impact potentiel sur la croissance, la productivité 
et la formalisation de l’économie ;
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•	 La mise en place d’un système d’information formalisé, cohérent et accessible apparaît indispensable 
pour relever le défi de l’inadéquation entre l’offre et la demande d’emplois. Le renforcement de la 
prospection et l’anticipation des besoins en emplois et qualifications pour les entreprises, est une 
priorité.

Les questions de la jeunesse ne se limitent pas au seul domaine de la formation et de l’emploi ; elles 
recouvrent également d’autres domaines comme l’ouverture d’esprit, l’épanouissement intellectuel et 
le bien-être physique. Sur ces questions, l’étude du Conseil Economique, Social et Environnemental 
(CESE) sur les jeunes, recommande de prendre en considération les aspirations des jeunes et met 
également en exergue l’importance de la participation des jeunes à la gestion des affaires publiques.  

Dans ce cadre, la création du conseil consultatif de la jeunesse et de l’action associative prévue par 
la Constitution de 2011s’avère urgent. Ce conseil aura comme objectifs d’étendre et de généraliser la 
participation de la jeunesse au développement social, économique, culturel et politique du pays, ainsi 
qu’à aider les jeunes à s’insérer dans la vie associative. En outre, l’implémentation de la vision globale 
élaborée par le ministère de la jeunesse et des sports permettrait de promouvoir l’inclusion des jeunes. 
En effet, cette stratégie est fondée sur des orientations qui touchent aux aspects culturels et sportifs, à 
l’entreprenariat, à la santé et à l’éducation civique, et recommande une bonne gestion des maisons de 
jeunes existantes ainsi que la construction de nouvelles maisons. 

3. intégration économique des femmes

En dépit des acquis des femmes sur le plan juridique avec la réforme du code de la famille en 2004, 
la ratification de la Convention pour l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’encontre 
des femmes (CEDAW), l’adoption du nouveau code de la nationalité (2007) et l’amélioration de la 
représentation politique, leur participation à l’activité économique reste faible : 22,2% en 2018. 

Avec la baisse de la fécondité et l’amélioration du niveau d’instruction des filles on se serait attendu à 
une augmentation de la participation des femmes à l’activité économique. Toutefois, c’est le contraire 
qui s’est produit avec comme conséquence un manque à gagner en terme de création de richesses. En 
plus du faible taux de participation, les femmes exercent des activités précaires et sont sous-employées, 
ce qui pénalise la productivité de l’économie et la création de l’emploi décent.

En fait, l’étude réalisée par le CESE (2014) a souligné, que des avancées avérées sont certes à souligner 
dans l’égalité des sexes, mais d’importants défis sont encore à relever pour leur autonomisation 
économique. C’est un défi qui demande une approche transverse comme le suggère l’OCDE (2017) et 
la Banque Mondiale (2012). Pour ces deux institutions, l’autonomisation économique des femmes est un 
processus endogène, qui doit s’inscrire dans un cadre global. Ce cadre doit prendre en considération 
les avancées des réformes institutionnelles et de l’arsenal juridique. Il devrait prendre en considération 
également d’autres déterminants comme ceux liés aux transformations des structures économiques, 
à l’amélioration du niveau d’instruction des femmes et aux changements des valeurs et des pratiques 
sociales, et plus spécifiquement, des pratiques en matière de partage des rôles et des responsabilités.

A la lumière des conclusions de ces études, un nouveau Plan Gouvernemental pour l’Egalité (2017-
2021), intitulé Initiative Concertée pour le Renforcement des Acquis des Marocaines « ICRAM 2 », le 
deuxième de son genre, a été établi. Il préconise le renforcement de l’employabilité et l’autonomisation 
économique des femmes qui nécessitent une approche des principaux enjeux lesquels sont 
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interdépendants et passent par différentes considérations historiques, économiques, socio-culturelles et 
politiques. Il s’agit essentiellement de :

•	 Valoriser le capital humain à travers la promotion du travail féminin, le développement de la 
formation au long de la vie active et l’élargissement des opportunités de l’ascension économique 
des femmes ; 

•	 Promouvoir l’Autonomisation Economique des Femmes (AEF) à travers la convergence, la 
complémentarité, et la coordination des actions des différents intervenants nationaux et positionner 
ainsi, cette  autonomisation dans les dialogues, programmes et décisions économiques, dans le but 
d’améliorer leur employabilité ; 

•	 La participation à la prise de décision est un enjeu d’égalité important. La participation des femmes 
et des hommes aux processus de prise de décision permet d’assurer une plus grande équité dans 
l’accès aux ressources et aux bénéfices des programmes de développement ;

•	 Assurer une participation équitable des femmes dans les mécanismes de gouvernance. Car elle 
contribue à assurer une meilleure prise en compte de leurs besoins, favorise un rapprochement 
avec les femmes des groupes-cibles, promeut les potentialités des femmes en tant que gestionnaires 
et décideurs ;

•	 Les femmes rencontrent des difficultés lors de la création de leur entreprise, en raison du manque 
d’un cadre de promotion approprié pour les femmes et des insuffisances en matière d’accès à 
l’information et aux opportunités d’investissement disponibles ;

•	 L’accès aux ressources et leur contrôle est un moyen essentiel pour l’intégration des femmes. Les 
ressources portent sur la formation, la technologie, les crédits, l’organisation, de l’information, les 
compétences, les réseaux, etc. ;

•	 Le renforcement du rôle de la société civile est un autre moyen efficace pour soutenir l’autonomisation 
des femmes. En plus de l’appui financier pour la création des activités génératrices de revenus 
dont l’objectif est de réduire les inégalités et la pauvreté, le rôle des associations est requis dans 
l’implémentation des réformes et pour faire aboutir d’autres réformes qui favoriseraient la lutte 
contre les inégalités en matière d’accès à l’emploi et la réduction des écarts de salaire ;

•	 Favoriser l’accès des femmes aux dispositifs de financement existants, ainsi que leur harmonisation 
et le développement d’autres outils avec un cadre incitatif. Le défi dans ce cadre consiste à agir sur 
les freins qui limitent l’inclusion financière des femmes ; 

•	 La mise en œuvre de nouvelles mesures de conciliation entre la vie professionnelle et la vie privée. 
C’est le cas, par exemple, des dispositions relatives aux congés de maternité, à la garde des 
enfants, à l’âge de départ à la retraite et des autres incitations relatives au financement et à la 
fiscalité ; 

•	 Le rôle des médias et de la communication dans la promotion des valeurs d’égalité qui demeurent 
peu ou pas perceptibles. L’importance de l’introduction de la culture de l’égalité dans les entreprises 
privées et dans l’administration est une autre piste de progrès.
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Pour conclure, on peut rappeler l’importance du caractère transverse pour la promotion, d’un accès 
égalitaire des femmes au travail décent et aux opportunités professionnelles. A cette fin, un cadre 
propice à l’autonomisation économique devrait être élaboré. Ce nouveau cadre devrait dépasser 
les obstacles culturels et sociétaux qui handicapent la contribution des femmes au processus de 
développement et de tirer bénéfice du dividende démographique.

Il va sans dire, que le retard dans les indicateurs de l’emploi des femmes s’explique en partie par 
les obstacles à leur participation, dus au traitement qui leur est réservé comparé à celui des hommes 
dans le cadre juridique, mais aussi par les perceptions des acteurs sociaux à l’égard du principe 
d’égalité entre les sexes. La limitation de l’action économique des femmes est due probablement à 
l’écart existant entre les efforts de réformes institutionnellement déployés en matière d’égalité et les 
normes sociales restrictives. En effet, les pratiques sociales ne sont pas en adéquation avec les acquis 
juridiques et institutionnels réalisés.

Dans ce cadre, un effort de recherche fondé sur une approche multidisciplinaire, devrait être déployé 
afin d’apporter un éclairage sur les enjeux et les défis de l’autonomisation économique des femmes. 
L’objectif est d’évaluer l’impact des réformes proposées, directes et indirectes, sur la question de 
l’égalité entre les sexes dans les pratiques sociales et dans la perception de la société. D’où la nécessité 
d’un système d’information qui prendra en considération l’approche genre tout au long du processus 
de production des statistiques jusqu’à l’élaboration des bases de données intégrées et accessibles, 
en passant par l’amélioration des outils d’évaluation des politiques de promotion de l’intégration 
économique des femmes.

4. accès à la santé 

Investir dans la santé - comme dans l’éducation - permettrait d’améliorer le bien-être et la productivité 
de la population. Une étude de l’OMS (2001) conclut que l’investissement dans la santé exerce un 
effet positif sur la croissance économique. En effet, des individus en bonne santé sont enclins à plus 
d’épargne et d’investissement dans leur propre capital humain ainsi que dans celui de leurs enfants.

D’autres études empiriques (Barro 1990, Sala-i-Martin 1995, Acemoglu 2007), confortant les résultats 
de l’étude de l’OMS, ont cherché à explorer cette relation par le biais de l’estimation de l’effet de 
la baisse de la fécondité sur la croissance économique, en utilisant les modèles économétriques 
appliqués à des données de panel. Les canaux de transmission de ces effets se matérialisent par une 
complémentarité entre l’investissement dans la santé et l’éducation, et aussi à travers, une participation 
accrue des femmes au marché du travail et une accumulation de l’épargne.

Au Maroc, conscient des enjeux de l’amélioration de la santé sur la création de la richesse et le bien-
être de la population, les pouvoirs publics ont mis en place plusieurs stratégies pour l’amélioration 
de l’état de santé des individus. La dernière en date, de 2012-2016, visait l’amélioration de l’accès 
de la population à la santé publique, l’élargissement des moyens de prévention, l’amélioration de la 
gouvernance, la diversification des sources de financement et l’élargissement de la couverture médicale.

Grâce à ces efforts, le secteur national de la santé a connu des améliorations au cours des dernières 
années, comme le révèlent certains indicateurs de performance utilisés par l’OMS pour l’évaluation des 
systèmes de santé des différents pays. Ainsi, le taux de la mortalité maternelle et infanto-juvénile ont connu 
des baisses significatives selon les données de l’enquête nationale sur la santé de 2018. L’espérance de 
vie à la naissance atteint 76,3 ans en 2018 alors qu’elle n’était que de 71 ans en 2004.



49

En dépit de ces performances, la situation sanitaire souffre de certaines faiblesses, notamment : A) la 
persistance de certaines pathologies mortelles, telles que la tuberculose ; B) l’insuffisance des moyens 
disponibles dans un contexte de transition surtout celle des ressources humaines ; C) les insuffisances 
de la gouvernance dans le secteur et l’absence d’équité quant à l’accès aux soins de santé de base 
compte tenu de la défaillance de l’offre de proximité; et D) la contre-performance du système de 
couverture médicale.

Les conclusions des travaux de la deuxième Conférence nationale sur la santé (2013), le rapport de la 
Banque mondiale (Maroc 2040) et les nouvelles orientations de la stratégie élaborée par le Ministère 
à l’horizon 2025, montrent que les enjeux et les défis liés à l’amélioration des performances du secteur 
de la santé, consistent à faire face aux dysfonctionnements actuels, dans un contexte marqué par 
une double transition démographique et épidémiologique qui se traduirait inéluctablement par une 
augmentation de la charge de morbidité, due notamment au vieillissement. Ces enjeux peuvent être 
résumés comme suit :

•	 Le renforcement de l’équité quant à l’accès aux soins de santé, en améliorant la législation et la 
réglementation en matière d’équité et de droit à la santé ; l’offre de soins de proximité, l’identification 
et le ciblage des populations vulnérables ;

•	 La réduction des inégalités d’accès aux soins de santé passe par l’allégement à la fois des contraintes 
financières du côté de la demande et, du côté de l’offre, des déséquilibres géographiques et 
administratifs qu’impliquent le manque de ressources matérielles et humaines des Etablissements de 
soins de santé primaires (ESSP) et l’absence de ciblage et d’efficacité des programmes de santé ;  

•	 La réforme du système de couverture médicale pour faire baisser la contribution des ménages dans 
le financement de la santé qui s’élève à 52% de leurs revenus en 2015. L’enjeu actuel réside dans 
la réforme de la Couverture Médicale de Base (CMB), notamment, les insuffisances en matière de 
gouvernance et de financement ; 

•	 Faire face à la pénurie des professionnels de la santé, en favorisant l’accès à la formation, en 
actualisant la carte sanitaire pour en faire un outil de gestion et de valorisation des ressources 
et par la mise en place d’un système d’évaluation qui récompense la performance de manière 
transparente et équitable ; 

•	 Le renforcement de la veille et la sécurité sanitaires, par le lancement et la mise en œuvre d’un plan 
national de sécurité sanitaire, visant, à renforcer les capacités de veille et de détection d’alerte et 
de riposte face aux urgences de santé publique. Renforcer le contrôle sanitaire aux frontières et 
restructurer le réseau des laboratoires nationaux de référence ;

•	 Le renforcement du ciblage des programmes en faveur des jeunes, notamment, ceux de la santé 
scolaire et universitaire, des IST/SIDA, de lutte contre le tabagisme, etc. La concertation entre les 
différents partenaires et intervenants avec le Ministère de la santé est indispensable ; 

•	 La création d’un système d’information et de gestion sanitaire (SIGS) intégré, informatisé et 
accessible, constitue une action complémentaire pour mieux évaluer et améliorer les performances 
du secteur de la santé et accompagner la consolidation du capital-santé ;

•	 La refonte institutionnelle devrait aussi s’inscrire dans le cadre d’une plus grande décentralisation, 
y compris en termes de gestion du personnel et de planification des besoins, afin d’augmenter la 
performance du système ;
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•	 La réforme du système de gouvernance de la santé publique passe, aussi, par une plus grande 
redevabilité des acteurs, une plus grande motivation des personnels et une volonté politique 
exprimée et soutenue dans le temps ; 

•	 La refonte de l’offre sanitaire de proximité afin d’alléger la pression exercée sur les services 
d’urgence et d’en améliorer l’efficacité, ainsi que l’amélioration du service d’accueil et d’orientation 
des patients et une implication du personnel de santé dans le cadre d’une approche de gestion 
participative ;

•	 La réforme du secteur pharmaceutique vu le poids que représentent les médicaments dans les 
dépenses de santé des ménages (50%) en procédant à une révision du processus de fixation des 
prix, mais également, en rationalisant la logistique du médicament au Maroc.

D’autres mesures concernant la lutte contre les maladies chroniques, l’amélioration des moyens de 
prévention, l’extension de la couverture médicale mobile sont aussi des priorités. Par ailleurs, la santé 
des jeunes devrait constituer un axe central dans les années à venir pour optimiser le dividende 
démographique en cours. Les programmes actuels devraient être rénovés pour prendre en compte les 
mutations et les risques sociaux auxquels les jeunes font face.

En perspective de la mise en œuvre de la stratégie actuelle, des facteurs comme l’amélioration 
des infrastructures et l’accès aux équipements, aux médicaments et aux technologies modernes de 
communication, ainsi que des structures et des processus d’organisation favorisant l’efficience, comme 
la décentralisation des prises de décision et le travail en équipe, sont tout aussi importants. 

Au final, les questions du financement et de la gouvernance représentent deux défis majeurs, 
indispensables pour déclencher un processus d’amélioration des performances du secteur de la santé. 

5. Vieillissement de la population 

Le vieillissement de la population affecte l’épargne et la consommation ainsi que le capital output ratio 
(Capital/ travailleur) et par conséquent la croissance économique. L’effet diffère, bien évidemment, 
d’un pays à l’autre selon la capacité de mettre en œuvre des politiques publiques qui limitent l’effet 
négatif du vieillissement sur les performances économiques.

La transition démographique en cours sera marquée par le vieillissement de la population âgée (60 
ans et plus), dont l’effectif s’accroîtra d’une façon soutenue au rythme annuel de 3,3% entre 2014 et 
2050. II passerait de 3,17 millions en 2014 à 10,1 millions en 2050, où elle représenterait 23,2% de 
la population totale contre 9,4% en 2014. 

Cette évolution annonce des défis et des risques auxquels sera confrontée la soutenabilité du modèle 
de financement de la protection sociale. L’exemple le plus caractéristique d’un tel risque concerne la 
situation préoccupante des caisses de retraite. Certes, les autorités publiques ont cherché à atténuer 
le déséquilibre financier de la Caisse Marocaine de Retraite (CMR) par une réforme paramétrique40.
Mais force est de constater que la problématique puise son fondement dans un régime de croissance 
économique qui ne crée pas suffisamment de richesses.

40 La réforme paramétrique du régime de retraite des fonctionnaires adoptée en 2016 vise l’augmentation de l’âge de 
départ à la retraite et le taux de cotisation. 
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En effet, le déficit des caisses de retraite est un problème de nature structurelle, qui tient particulièrement 
à la dégradation du taux d’activité et du taux d’emploi. Cette situation risque de s’aggraver si le taux 
d’activité continue de diminuer dans le futur. La prise en charge des déséquilibres financiers impacte 
bien sûr les finances publiques et la croissance à moyen terme.

Par ailleurs, le vieillissement sera accompagné d’une augmentation et d’un changement des besoins 
des individus. Par exemple, le système de santé devrait à la fois, faire face aux maladies transmissibles, 
caractéristiques des pays en développement et, aux maladies non transmissibles de longue durée, très 
coûteuses. En effet, les dépenses de santé par habitant estimées dans les pays industrialisés les plus 
riches sont environ trois fois plus élevées pour les personnes âgées que pour les jeunes. 

Cette tendance pourrait constituer une source de vulnérabilité et de pauvreté, qui s’ajoutera au niveau 
élevé de la pauvreté observée actuellement (rapport de L’ONDH sur le vieillissement). Par ailleurs, 
avec la nucléarisation de la famille et la réduction des liens de solidarité traditionnelles, la prise en 
charge des personnes âgées se posera avec acuité à terme, d’autant plus que la durée de vie après 
60 ans ne cesse de s’allonger selon les dernières données du HCP.

Pour éviter un tel scénario, les autorités publiques sont appelées à concevoir et à implémenter des politiques 
publiques pour d’une part, préparer les conditions d’un deuxième dividende démographique et d’autre 
part, développer une économie spécifique fondée sur les services et les besoins des personnes âgées.

6. Vers le second dividende démographique 

Les modifications de la structure par âge de la population produisent également un deuxième 
dividende démographique qui dépend de l’accumulation de la richesse liée au vieillissement de 
la population. Premièrement, il y a des effets de composition. Aux derniers stades de la transition 
vers une faible fécondité, une part croissante de la population est constituée de personnes en voie 
d’achèvement de leur vie active ou qui l’ont terminée. Celles-ci doivent avoir accumulé un capital pour 
financer une consommation qui pourrait être élevée dans leurs vieux jours. Les individus accumulent 
du capital pendant leur vie active qui servira à les soutenir pendant la vieillesse. Ce capital ainsi 
accumulé, influence également la croissance économique. L’accumulation de ce capital est à la source 
du deuxième dividende démographique. Mais, le deuxième dividende est plus complexe à estimer 
que le premier, parce que l’accumulation de richesses est intrinsèquement prospective. Les individus 
accumulent des richesses en prévision des besoins futurs pour soutenir la consommation, financer des 
legs et réagir à d’autres événements incertains41. 

Dans ce cadre et pour se préparer à un deuxième dividende démographique, Andrew Mason and 
Sang-Hyop Lee (2011) ont proposé une feuille de route qui s’articule autour des quatre orientations 
suivantes :

•	 Une première possibilité serait d’influencer le comportement des consommateurs (fiscalité, transfert, 
sensibilisation), ce qui permettrait de réduire le volume de la consommation et modifier de facto le 
ratio de soutien ;

•	 Une deuxième réponse possible consiste à inciter les individus à travailler plus longtemps en 
retardant leur retraite et en encourageant les femmes à intégrer le marché de l’emploi ;

41 Andrew Mason and Sang-Hyop Lee (2011). 
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•	 Une troisième possibilité est d’augmenter l’investissement dans la petite enfance du moment que 
c’est à elle que reviendra le financement des transferts de demain. L’enjeu est de créer plus de 
richesses avec moins de main d’œuvre (amélioration de la productivité) comme conséquence de 
l’amélioration du capital humain ;

•	 Une quatrième réponse consiste à stimuler l’accumulation d’actifs par les personnes âgées pour 
subvenir à leurs besoins à un âge avancé. Ceci passerait par la réforme de la réglementation 
financière et le développement des marchés de capitaux afin de produire des rendements sécurisés 
et durables.

Par ailleurs, pour faire face au poids de plus en plus important des personnes âgées, les décideurs sont 
appelés à saisir la réalité des besoins actuels et l’avenir de cette frange de population et asseoir des 
politiques publiques cohérentes, inclusives et coordonnées. Ainsi, une vision globale s’impose en faveur 
des personnes âgées. L’étude de l’ONDH sur les personnes âgés (2017) et les résultats du séminaire 
organisée par le Ministère des affaires générales et de la gouvernance (2018) peuvent constituer une 
plateforme pour l’élaboration de cette vision. Ces travaux recommandent de :  

•	 Généraliser progressivement la couverture du risque vieillesse à travers, entre autre, 
l’opérationnalisation de la retraite des indépendants et la mise en place progressivement d’un 
revenu minimum de vieillesse sous forme de transfert monétaire à destination des seniors en situation 
de pauvreté ;

•	 Améliorer et concevoir des structures d’hébergement collectif en les adaptant aux différentes 
catégories de personnes âgées ;

•	 Formation du personnel médical et paramédical aux maladies des personnes âgées, dont 
les médecins gériatres, les infirmiers, les responsables des centres d’accueil, le personnel 
d’accompagnement des familles avec personnes âgées. Parallèlement, il faut développer des 
services à domicile par les infirmières et les ambulanciers paramédicaux ;

•	 Soutien médical et financier aux familles pauvres avec personnes âgées ; 

•	 Soutien financier ou accès préférentiel aux transports et accès aux services administratifs, récréatifs 
et culturels ;

•	 Améliorer l’accueil et l’hébergement des personnes âgées dans les établissements médicaux et les 
établissements de soins ;

•	 Renforcer les capacités de la société civile dans le domaine de la prise en charge de cette 
population et encourager les associations de développement à y intervenir ;

•	 Développement des spécialités médicales dans les établissements de formation pour les personnes 
âgées en prévision d’une demande accrue à l’avenir ;

•	 Prévenir les maladies lourdes et chroniques par plus de sensibilisation et par la préparation au 
vieillissement avancé, ainsi que par le dépistage médical précoce et le suivi des personnes âgées ;

•	 Offrir de nouveaux services aux personnes âgées (loisirs, valorisation de savoir-faire, transfert 
d’expertise, ...) avec plus d’implication dans le secteur associatif ;

•	 Inciter le secteur privé à s’impliquer davantage dans la prestation des différents services destinés 
aux personnes âgées.
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L’étude de l’ONDH a montré que la société marocaine connaît des mutations démographiques et 
socioéconomiques profondes accompagnées par un certain changement dans les structures familiales, 
dans les rapports sociaux et dans les modes de vie. Ces changements sont à même de fragiliser et 
relâcher les solidarités familiales et communautaires traditionnelles. Ce qui demande une rénovation 
des politiques sociales à cette fin. 

Dans ce cadre, le rôle des associations et de la société civile en matière de sensibilisation et d’information 
est important, en raison des insuffisances des infrastructures et de l’encadrement administratif. Aussi, 
des adaptations du cadre juridique et institutionnel sont-ils nécessaires pour accompagner la mise en 
place des mécanismes de la préservation de la solidarité intergénérationnelle.
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conclusions et recommandations 
L’aubaine démographique présente des opportunités remarquables, mais aussi des défis certains pour 
le Maroc qui se trouve aujourd’hui dans une phase avancée de sa transition démographique. Les 
opportunités restent subordonnées à la capacité de tirer profit de la richesse de son capital humain en 
ce moment crucial de son développement.

Sans un environnement économique et politique approprié, il sera difficile pour le Maroc de s’adapter 
aux changements en cours de la pyramide des âges et d’assurer une forte croissance et d’améliorer le 
bien-être des citoyens. En outre, si l’augmentation de la population en âge de travailler ne s’accompagne 
pas d’un accroissement des opportunités d’emploi, le pays encourt des risques d’exclusion sociale et par 
conséquent d’instabilité politique. Aussi, en l’absence de politique de prise en charge des flux de personnes 
âgées, des menaces de pauvreté et de vulnérabilité de cette catégorie de la population constitueront un 
défi à l’avenir surtout avec les risques sur la soutenabilité financière des caisses de retraites.

La revue des politiques et des réformes à mettre en œuvre pour tirer profit du dividende démographique, 
montre l’importance pour le Maroc de disposer d’une vision intégrée du développement humain. 
Cette vision devrait être déclinée en objectifs prioritaires clairs et partagés, en mesures et programmes 
d’action pour l’amélioration de la santé et l’éducation, la promotion de l’autonomisation des femmes 
et l’inclusion des jeunes. L’objectif est de mettre en place une politique sociale intégrée, visant à fédérer 
l’ensemble des initiatives existantes pour résorber les inégalités sociales et territoriales.

Ainsi, une large coordination s’avère nécessaire entre les différentes politiques et interventions, particulièrement, 
les politiques publiques en faveur des jeunes qui connaissent une fragmentation et un manque de concertation 
des acteurs, ce qui limite leur faisabilité et leur efficacité. Dans ce cadre, la commission de la population, 
longtemps ajournée, devrait être réactivée pour renforcer la cohérence et l’intégration des interventions 
multisectorielles allant de la planification familiale à la création d’emplois pour les jeunes.

A cette fin, les politiques discutées dans cette étude ne devraient pas ignorer le contexte économique, 
social et politique dans la conduite des réformes et des changements souhaités. La question de la 
stabilité macroéconomique, les besoins en termes de financement, le soutien de l’innovation sont autant 
de défis à considérer par les décideurs s’ils veulent réussir, à l’instar des pays émergents, le pari de la 
transition démographique.

Pour faire rentrer le pays dans une nouvelle étape de son développement, lui permettant de rattraper 
les pays émergents, le Maroc aura besoin de maintenir un programme de réformes ambitieux, capable 
de soutenir la croissance, la stabilité et l’équité. Des arbitrages politiques sont aujourd’hui nécessaires 
pour déclencher la réforme de l’éducation, accélérer celle de la fiscalité et procéder à la réforme de 
l’administration et à la lutte contre la rente et la corruption. 

Dans ce cadre, les pratiques de l’évaluation devraient être renforcées, devenir plus régulières et 
indépendantes. La systématisation des évaluations des politiques publiques permettrait le réajustement 
des réformes en cours, l’élaboration des réformes à venir et leur mise en synergie. Le développement 
de l’évaluation requiert de dépasser les défaillances en matière de pratiques et de méthodologie et les 
lacunes de l’information statistique.

L’aboutissement des réformes est également lié au développement des différentes formes de participation 
citoyenne, notamment la participation à l’action publique. Surtout celle des jeunes et des femmes. Ceci 
augmentera la confiance dans les institutions et la mobilisation des acteurs pour faire aboutir des 
réformes sociétales longtemps attendues. 
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Le Maroc, qui connaît une transition démographique sans pareil dans le monde arabe, devrait poursuivre 
dans cette voie. Le pouvoir, à travers ses politiques publiques et la société civile devant conjuguer leurs 
efforts en vue d’atteindre les indices démographiques les mieux à mêmes de garantir la croissance 
économique et de profiter du dividende démographique directement lié aux modifications de la 
structure par âge et de la fécondité. Il faudrait donc prévenir ces rebonds, que connaissent beaucoup 
de pays arabes, ces contre-transitions, qui risquent de compromettre le dividende démographique. 

La participation féminine aux activités économiques qui avait progressé de manière satisfaisante dans 
la décennie 1980, connaît des hésitations dans la période actuelle, lesquelles jouent en défaveur de 
l’amélioration du ratio de support et partant du dividende démographique

Certes, ces hésitations ont à voir avec des contraintes économiques sérieuses, la faiblesse de l’efficacité 
des investissements et l’insuffisance des créations d’emploi. Mais pas uniquement. Dans la société 
marocaine, des réticences, heureusement en perte de vitesse, demeurent sur l’emploi de la femme, 
notamment hors de sa maison. Il est recommandé de tout mettre en œuvre pour donner les gages 
nécessaires aux femmes marocaines pour pénétrer le marché du travail, tâche désormais facilitée 
par leur entrée tardive, mais réussie, dans l’enseignement secondaire et universitaire. Les politiques 
publiques doivent œuvrer en ce sens.

Il est regrettable de voir que malgré une nette amélioration du capital humain, du point de vue 
éducatif et sanitaire, le Maroc connaît une déperdition de ses ressources humaines, mieux formées 
et en meilleure santé, mais incapables de s’insérer dans le marché de l’emploi, ce qui pourrait nuire 
au dividende démographique. Malgré l’importance quantitative des investissements, leur portée reste 
limitée en termes d’efficacité marginale du capital et de créations d’emploi. D’où des taux de chômage 
inacceptables chez les jeunes et mêmes les moins jeunes, les jeunes filles et les femmes surtout qui se 
retrouvent être les laissées pour compte du marché du travail.  Bien que répétée ad nauseum de manière 
incantatoire, la création d’emplois productifs pour les jeunes est une priorité pressante pour préserver 
les équilibres économiques et politiques du pays. Un impératif qui ressort des politiques publiques 
mais qui n’incombe pas seulement à l’Etat, car il est vain de multiplier les emplois improductifs, sinon 
parasitaires. Les décideurs économiques, les grandes entreprises et même les petites et moyennes 
devraient être moins timorées et plus généreuses dans le recrutement de jeunes en quête d’emploi.

Aussi, faut-il investir dans une éducation de qualité, particulièrement pour les filles et les populations 
vulnérables, œuvrer pour une meilleure adéquation formation-emploi, mettre en place des politiques 
en mesure d’améliorer l’employabilité et l’entreprenariat des jeunes, éliminer la pauvreté et réduire 
les inégalités, instaurer les règles d’une bonne gouvernance inclusive, promouvoir des pratiques de 
recrutement non-discriminantes envers les femmes, répondre aux besoins des jeunes en matière de 
santé mentale, sexuelle et reproductive, éliminer la violence fondée sur le genre et prohiber le mariages 
des mineurs, impliquer les jeunes dans la décision et dans les programmes engagés pour répondre à 
leurs besoins. 

D’autres mesures pourraient stimuler le dividende démographique. Si une partie plus importante de 
la population d’âge actif participait aux activités économiques, la situation économique en serait 
améliorée. Avec l’allongement de l’espérance de vie, et en bonne santé, avec le déclin des activités 
agricoles et le passage au tertiaire, l’activité pour les personnes âgées, les seniors, augmenterait et le 
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dividende démographique de même. Dans beaucoup de pays qui ont connu un décollage économique 
appréciable, les taux d’activité des seniors ont connu des hausses spectaculaires accompagnant leur 
croissance économique. Le Maroc devrait également œuvrer en ce sens.

Pour ce qui est des études et de la recherche sur le dividende démographique, il est indispensable 
qu’elles se fassent dans un cadre multidisciplinaire associant des démographes, des économistes, 
des spécialistes du marché de l’emploi, des finances publiques et du secteur privé, notamment pour 
évaluer les possibilités du second dividende démographique, dont l’importance ira croissante avec le 
vieillissement en cours de la population au Maroc.

La mesure du dividende démographique dans le futur devrait se fonder sur des projections 
démographiques où le paramètre de la fécondité serait mieux évalué en tenant compte de ses corrélats : 
le niveau d’éducation anticipé de la population et des femmes, l’urbanisation, les préférences en matière 
de nombre d’enfants souhaités, etc. En outre, il serait utile de procéder selon un jeu d’hypothèses 
d’évolution de la fécondité : variante moyenne, haute et basse et leur impact sur les structures d’âge 
futures de la population totale et de la population d’âge actif.

Une appréhension plus fine de l’activité et du chômage pour l’un et l’autre sexe est nécessaire. Les 
données d’enquête sur l’activité économique sont très précieuses, mais les taux sont publiés selon des 
tranches d’âge qui ne facilitent pas l’analyse et les projections du dividende démographique. Ainsi, 
le groupe d’âge 15-24 ans devrait être plus détaillé, car les conditions de scolarisation et d’emploi 
varient beaucoup dans cette tranche d’âge. Il en est de même de la tranche d’âge 45 ans et plus qui 
agrège des actifs, hommes et femmes ainsi que des seniors. Or la connaissance fine de l’évolution de 
l’activité des seniors est indispensable à la mesure et à la projection du dividende démographique.

Des recherches approfondies sur la production et la consommation selon le cycle de vie au Maroc 
seraient nécessaires. L’approche par la comptabilité nationale des transferts, The National Transfer 
Accounts (NTA), permettrait d’analyser les flux économiques d’un groupe d’âge à l’autre, en combinant 
les approches micro et macro, car l’approche NTA permet de connaître en détail les profils de la 
consommation et des revenus du travail par âge ainsi que les transferts et les actifs.

Dans le domaine extra-économique, il serait indispensable de quantifier les effets de la santé et de 
l’éducation sur la productivité du travail et leurs effets bénéfiques sur le dividende démographique.

Quoique pour le moment, le vieillissement ne soit pas encore un phénomène très marquant au Maroc, 
la rapidité de sa transition démographique en fera un problème dans une trentaine d’années ou moins. 
Mais le vieillissement démographique n’est pas qu’une évolution néfaste. Dans son sillage, se profile 
un second dividende démographique qu’il conviendrait de mettre à profit dans l’intérêt économique 
du pays. Cependant, l’estimation du second dividende démographique est bien plus complexe que 
celle du premier. En raison du fait que l’accumulation de la richesse dépend de la perception du futur ; 
elle est prospective et porte sur le long terme, voire le très long terme. D’ores et déjà des groupes de 
recherche multidisciplinaires devraient se pencher sur cette question et mettre au point une méthodologie 
appropriée pour l’appréhender. 

L’évaluation quantifiée des performances des politiques publiques sur le dividende démographique 
reste lacunaire faute de données démo-économiques suffisantes ou imparfaitement utilisées. Elle s’avère 
pourtant indispensable si l’on veut dépasser le stade des recommandations générales dont l’efficacité 
laisse à désirer. 
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Tableau	8	:	Population	par	groupe	d’âge	et	sexe,	Maroc,	1960-2014,	(milliers)

1960 1971 1982 1994 2004 2014

SM SF SM SF SM SF SM SF SM SF SM SF

0-4 1216 1188 1473 1419 1715 1648 1718 1637 1575 1493 1754 1674

5-9 937 921 1330 1273 1482 1422 1727 1655 1582 1506 1553 1492

10-14 636 613 1142 1107 1373 1317 1696 1635 1675 1605 1563 1496

15-19 528 536 890 870 1271 1218 1459 1417 1609 1585 1510 1497

20-24 511 512 527 537 1058 1037 1247 1235 1472 1521 1522 1549

25-29 485 488 404 474 800 800 1114 1113 1194 1293 1388 1432

30-34 446 452 422 476 497 509 1001 994 1023 1142 1296 1348

35-39 339 353 415 457 352 415 820 835 962 1032 1147 1219

40-44 235 242 397 430 370 438 594 615 932 941 1054 1105

45-49 181 186 315 345 374 424 356 401 795 812 891 941

50-54 175 183 219 237 358 401 336 424 598 599 883 911

55-59 162 176 159 171 295 330 344 405 390 391 706 665

60-64 123 138 139 154 201 222 314 365 350 396 576 551

65-69 86 96 119 137 129 143 263 302 298 352 315 321

70-74 46 54 78 95 90 106 160 192 222 282 271 308

75-79 28 33 42 51 59 75 79 96 152 193 161 151

80+ 9 16 20 26 37 51 238 284

Total 6143 6186 8088 8259 10462 10555 13227 13321 14830 15143 16826 16944

Total 12329 16347 21017 26547 29973 33770

	r(%) 2,56 2,28 1,95 1,21 1,19

Source : HCP, RGPH, 1960, 1971, 1982, 1994, 2004 et 2014
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Tableau	9	:	Taux	d’activité	(%)	par	groupe	d’âge	et	par	sexe,	1960-2014

1960 1971 1982 1994 2004 2014

SM SF SM SF SM SF SM SF SM SF SM SF

0-4

5-9

10-14 5,6 2,2 2,8 1,3

15-19 60,1 7,3 58,9 16,6 57,0 21,0 57,3 21,0 49,7 27,7 33,6 11,7

20-24 70,6 6,8 85,1 13,5 80,3 25,5 87,9 25,5 80,5 33,2 70,7 23,6

25-29 84,8 6,8 95,2 11,1 95,2 28,3 93,6 28,3 95,1 33,3 92,5 29,3

30-34 85,1 7,3 96,9 9,9 98,1 24,8 97,8 24,8 97,4 28,9 96,0 27,2

35-39 85,2 7,8 97,1 10,9 98,4 20,4 95,0 20,4 97,8 26,3 89,5 25,7

40-44 84,9 8,5 96,2 13,2 98,1 16,8 96,0 16,8 97,4 24,2 96,0 24,9

45-49 84,6 10,6 94,5 14,8 96,6 14,4 94,8 14,4 93,9 21,8 94,7 23,4

50-54 83,3 10,4 91,7 19,1 93,3 11,1 92,5 11,1 91,7 17,3 89,3 20,1

55-59 83,4 9,8 88,8 22,3 89,5 9,4 86,9 9,4 85,5 13,2 79,6 15,7

60-64 78,9 9,4 43,1 5,2 51,9 4,7 46,5 4,7 41,2 5,0 52,4 7,1

65-69 69,9 7,6 37,1 4,3

70-74 67,5 7,1 27,0 3,0

75-79 49,2 4,2 15,7 1,4

80+  

Total 44,6 5,4 44,5 8,0 47,9 11,6 51,5 13,4 54,7 17,6 53,1 19,2

Source : Recensements de population de 1960 à 2014, cités au tableau précédent. (Les cellules vides après 65 ans, 
signalent un taux d’activité pour le groupe terminal à 60 ans et plus).
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Tableau	10	:	Population	active	(milliers),	par	groupe	d’âge	et	par	sexe,	1960-2014

1960 1971 1982 1994 2004 2014

SM SF SM SF SM SF SM SF SM SF SM SF

0-4

5-9

10-14 36 14 0 0 0 0 0 0 0 0 44 20

15-19 317 39 524 144 724 256 836 298 800 439 507 176

20-24 360 35 449 72 850 264 1096 315 1185 505 1075 365

25-29 411 33 385 53 761 227 1043 315 1135 431 1284 419

30-34 380 33 408 47 488 126 979 247 997 330 1244 367

35-39 289 28 403 50 346 85 779 170 941 272 1026 314

40-44 200 21 382 57 363 74 570 103 908 228 1013 275

45-49 153 20 297 51 361 61 337 58 747 177 844 220

50-54 145 19 200 45 334 45 311 47 548 104 789 183

55-59 135 17 141 38 264 31 299 38 333 52 562 104

60-64 97 13 60 8 104 10 146 17 144 20 302 39

65-69 60 7 117 14

70-74 31 4 73 9

75-79 14 1 63 6

80+ 0    

Total 2628 284 3249 566 4597 1178 6396 1608 7738 2556 8940 2513

Grand	
Total 2912 3815 5775 8003 10294 11453

	r(%) 2,46 3,77 2,72 2,52 1,07

Source : Tableaux précédents 8 et 9, la population active est le produit de chaque effectif 
par groupe d’âge et sexe par le taux d’activité de ce même groupe d’âge.
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Tableau	11	:	Taux	de	chômage	(%)	par	groupe	d’âge	et	par	sexe,	1960-2014

1960 1971 1982 1994 2004 2014

SM SF SM SF SM SF SM SF SM SF SM SF

0-4

5-9

10-14 0,0 0,0

15-19 9,2 5,1 19,6 26,3 33,3 18,9 31,0 35,5 25,0 36,7 28,5 53,0

20-24 11,2 5,1 14,8 20,3 18,2 16,7 23,7 39,6 24,7 39,1 25,6 48,8

25-29 10,4 4,4 7,3 8,2 11,0 12,1 16,5 33,4 19,7 33,5 17,4 35,0

30-34 10,4 4,4 5,6 7,4 7,5 8,6 7,6 19,4 14,3 26,7 11,2 27,4

35-39 10,0 4,4 5,0 7,2 4,9 5,9 4,5 5,7 10,6 19,4 9,0 23,4

40-44 10,0 4,5 5,0 7,7 4,9 6,4 4,4 3,8 8,1 12,7 7,1 20,7

45-49 9,5 3,8 4,8 7,5 5,2 7,2 4,7 1,6 4,8 2,1 6,6 16,8

50-54 10,0 3,8 5,0 9,7 5,6 7,5 4,9 4,0 5,6 1,7 6,3 13,0

55-59 10,6 3,9 5,2 8,7 6,6 8,5 7,0 3,2 6,7 1,5 6,3 11,3

60-64 11,3 3,8 4,5 8,1 6,7 7,9 6,2 14,0

65-69 2,2 1,2 4,5 6,5 1,5 18,1

70-74 2,0 1,2 4,5 8,3 4,4 27,2

75-79 2,9 2,2 4,5 12,5 5,0 28,6

80+

Total 5,4 2,2 8,2 12,1 10,7 10,7 14,1 23,1 13,7 25,5 12,5 29,2

Source : HCP, RGPH, 1960, 1971, 1982, 1994, 2004 et 2014
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Tableau	12	:	Actifs	occupés	(milliers)	par	groupes	d’âge	et	sexe,	1960-1914

1960 1971 1982 1994 2004 2014

SM SF SM SF SM SF SM SF SM SF SM SF

0-4

5-9

10-14

15-19 288 37 422 106 483 207 577 192 600 278 362 83

20-24 320 33 382 58 695 220 836 190 892 307 801 187

25-29 369 32 357 48 677 199 871 210 912 286 1061 273

30-34 340 32 386 44 451 115 905 199 854 242 1105 267

35-39 260 26 382 46 329 80 744 161 841 219 934 240

40-44 180 20 363 52 345 69 545 99 834 199 940 218

45-49 138 19 283 47 343 57 321 57 711 173 788 183

50-54 131 18 190 41 316 41 295 45 517 102 739 159

55-59 121 17 134 35 247 28 278 37 311 51 527 93

60-64 86 13 57 7 97 10 146 17 144 20 283 34

65-69 59 7 115 11

70-74 30 4 70 7

75-79 13 1 60 5

80+ 0

Total 2335 258 2955 485 3984 1026 5518 1207 6617 1877 7783 1759

Grand	
Total 2594 3440 5010 6725 8494 9541

r	(%) 2,57 3,42 2,45 2,34 1,16

Source : Tableaux précédents. Les actifs occupés par groupe d’âge et sexe sont égaux à la population active du 
groupe d’âge concerné, par le taux d’actifs occupés, soit le complément à 1 du taux de chômage. En 2014, les actifs 

occupés de 10-14 ans n’ont pas été pris en compte).
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Tableau	13:	Effectifs	des	consommateurs	effectifs	(milliers),	1960-2014

Pondération 1960 1971 1982 1994 2004 2014

0-4 0,4 962 1157 1345 1342 1227 1371

5-9 0,7 1301 1822 2033 2367 2162 2132

10-14 0,9 1124 2023 2421 2997 2953 2753

15+ 1,0 6817 8604 12059 16480 20536 23715

Total 10204 13606 17858 23187 26878 29971

Taux	d’acc.	annuel	(%) 2,62 2,47 2,18 1,48 1,09

Source : Tableaux précédents et coefficients de pondération empruntés à A. Deaton, « The analysis of households 
surveys a micro economic approach to development policy, cité par A. Zagha, « Tracking Palestine’s demographic 

dividend : age structure and the labour market in Palestine » op. cit. Les consommateurs effectifs sont égaux au produit 
de la population du groupe d’âge concerné par le coefficient de pondération à appliquer à ce groupe d’âge.
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Tableau	14:	Classement	par	ordre	décroissant	de	certains	pays,	dont	le	Maroc,	
selon	leur	premier	dividende	démographique	en	2005-2010

Pays Ratio Accroissement

de	support annuel	2005-2010

Sénégal 0,607 0,0093

Cambodge 0,688 0,0090

Vietnam 0,582 0,0081

Kenya 0,396 0,0075

Revenus	bas	à	moyens 																								0,538 0,0060

Costa Rica 0,561 0,0059

Inde 0,554 0,0054

Philippines 0,488 0,0046

MAROC 0,316 0,0046

Brésil 0,572 0,0044

Pérou 0,538 0,0044

Argentine 0,525 0,0042

Chine 0,534 0,0042

Mexique 0,562 0,0041

Revenus	moyens-supérieurs 0,550 0,0040

Afrique du sud 0,545 0,0039

Colombie 0,544 0,0036

Chili 0,565 0,0027

Uruguay 0,512 0,0026

Taïwan 0,557 0,0026

Jamaïque 0,563 0,0025

Nigeria 0,413 0,0024

Espagne 0,540 0,0024

Thaïlande 0,579 0,0013

Hongrie 0,517 0,0001

Autriche 0,527 -0,0003

Revenus	élevés 0,510 -0,0020

Allemagne 0,490 -0,0022

Etats Unis 0,537 -0,0033

Slovénie 0,452 -0,0034

France 0,473 -0,0053

Japon 0,469 -0,0081

Finlande 0,493 -0,0082

Source: Andrew Mason and Ronald Lee, Demographic Dividends and Aging
 in Lower Income Countries, National Transfer Accounts,Working Paper, 2012.
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Tableau	15:	PIB	per	capita	du	Maroc	(en	USD	de	2005)	et	taux	annuel	d’accroissement	(%)

PIB	per	capita	(USD	2005) Accroissement	(%)

1966 816
1967 876 7,35
1968 940 7,31
1969 995 5,85
1970 1020 2,51
1971 1054 3,33
1972 1057 0,28
1973 1073 1,51
1974 1109 3,36
1975 1166 5,14
1976 1263 8,32
1977 1308 3,56
1978 1305 -0,23
1979 1334 2,22
1980 1349 1,12
1981 1293 -4,15
1982 1375 6,34
1983 1361 -1,02
1984 1415 3,97
1985 1467 3,67
1986 1569 6,95
1987 1532 -2,36
1988 1680 9,66
1989 1695 0,89
1990 1721 1,53
1991 1811 5,23
1992 1747 -3,53
1993 1699 -2,75
1994 1849 8,83
1995 1722 -6,87
1996 1908 10,80
1997 1853 -2,88
1998 1962 5,88
1999 1959 -0,15
2000 1972 0,66
2001 2091 6,03
2002 2131 1,91
2003 2231 4,69
2004 2310 3,54
2005 2358 2,08
2006 2508 6,36
2007 2566 2,31
2008 2686 4,68
2009 2766 2,98
2010 2834 2,46
2011 2942 3,81
2012 2987 1,53
2013 3077 3,01
2014 3114 1,20

Source : Fond monétaire International, Statistiques pays, 2018
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Tableau	18:	Projection	des	taux	d’activité	du	Maroc	(%)	
par	groupe	d’âge	et	par	sexe,	2015-2050

2015 2020 2025 2030

SM SF SM SF SM SF SM SF

15-24 42,9 17,1 36,9 17,1 33,2 17,1 28,9 17,1

25-34 93,5 31,3 93,5 32,9 93,5 34,5 93,5 36,2

35-44 96,1 30,6 96,1 32,1 96,1 33,7 96,1 35,4

45+ 66,1 23,3 66,1 24,5 66,1 25,7 66,1 27,0

Total 72,0 25,0 70,9 26,1 70,2 27,2 69,0 28,3

2035 2040 2045 2050

SM SF SM SF SM SF SM SF

15-24 25,1 17,1 21,9 17,1 19,0 17,1 17,1 17,1

25-34 93,5 38,0 93,5 39,9 93,5 41,9 93,5 44,0

35-44 96,1 37,2 96,1 39,1 96,1 41,0 96,1 43,1

45+ 66,1 28,3 66,1 29,7 66,1 31,2 66,1 32,8

Total 68,5 29,5 68,8 31,0 68,4 32,4 68,1 33,9

Source : Calculs à partir des tendances passées décelées par le HCP
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Tableau	20	:	Projection	des	taux	de	chômage	(%)	par	groupe	d’âge	

et	par	sexe	au	Maroc,	2015-2050

2015 2020 2025 2030

SM SF SM SF SM SF SM SF

15-24 24,9 38,6 22,4 34,7 20,2 31,3 18,2 28,1

25-34 13,0 25,4 11,7 22,9 10,5 20,6 9,5 18,5

35-44 3,9 7,5 3,5 6,8 3,2 6,1 2,8 5,5

45+ 2,5 2,6 2,3 2,3 2,0 2,1 1,8 1,9

Total 9,0 15,7 7,7 13,6 6,5 11,5 5,5 9,8

2035 2040 2045 2050

SM SF SM SF SM SF SM SF

15-24 16,3 25,3 14,7 22,8 13,2 20,5 12,4 19,3

25-34 8,5 16,7 7,7 15,0 6,9 13,5 6,5 12,7

35-44 2,6 4,9 2,3 4,4 2,1 4,0 2,0 3,7

45+ 1,6 1,7 1,5 1,5 1,3 1,4 1,2 1,3

Total 4,7 8,3 4,0 7,1 3,4 6,1 3,0 5,4

Source : HCP pour l’année de base et diminution régulière jusqu’en 2050, en accord avec une politique publique 
volontariste de réduction du chômage. 
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Tableau	21	:	Projection	de	la	population	active	occupée	(milliers),	par	groupes	d’âge	et	par	sexe

2015 2020 2025 2030

SM SF Total SM SF Total SM SF Total SM SF Total

15-24 977 318 1295 867 328 1195 813 346 1159 760 379 1139

25-34 2211 657 2868 2363 745 3107 2438 803 3241 2478 844 3322

35-44 2072 671 2743 2260 768 3028 2440 867 3307 2594 962 3556

45+ 2677 968 3645 3114 1204 4318 3584 1477 5061 4089 1790 5879

Total 7938 2614 10551 8603 3045 11649 9275 3493 12768 9921 3975 13896

Taux	d’accroissement 1,084 1,165 1,104 1,078 1,147 1,096 1,070 1,138 1,088

2035 2040 2045 2050

SM SF Total SM SF Total SM SF Total SM SF Total

15-24 659 384 1043 540 367 907 469 371 840 419 369 788

25-34 2552 912 3464 2718 1030 3748 2688 1078 3766 2505 1061 3566

35-44 2663 1017 3680 2695 1051 3746 2766 1120 3886 2935 1249 4185

45+ 4567 2123 6691 5033 2476 7509 5423 2802 8225 5797 3124 8922

Total 10441 4436 14878 10987 4924 15910 11346 5371 16717 11657 5804 17461

1,052 1,116 1,071 1,052 1,110 1,069 1,033 1,091 1,051 1,027 1,081 1,044

Source : Tableaux 19 et 20. Il s’agit du produit de l’effectif du groupe d’âge et sexe concerné 

par le complément à 1 du taux de chômage.
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Tableau	22	:	Projection	de	la	population	des	consommateurs	effectifs	(milliers)	au	Maroc,	2015-2050

Age Pondération 2015 2020 2025 2030

0-4 0,4 1347 1169 1147 1117

	5-9 0,7 2156 2339 2030 1995

	10-14 0,9 2744 2753 2991 2597

15+ 1,0 24628 26629 28620 30801

Total 30875 32890 34789 36511

Accroissement	(%) 1,065 1,058 1,05

Age Pondération 2035 2040 2045 2050

0-4 0,4 1094 1072 1044 1014

	5-9 0,7 1944 1907 1870 1822

	10-14 0,9 2555 2492 2446 2401

15+ 1,0 32375 33728 34830 35755

Total 37969 39199 40190 40993

Accroissement	 (%) 1,040 1,032 1,025 1,020

Source : Tableau 16 et coefficients de pondération par groupes d’âge. C’est le produit de l’effectif 

du groupe d’âge par le coefficient de pondération du groupe d’âge. 
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Tableau	23	:	Projection	des	taux	d’activité	par	groupe	d’âge	et	par	sexe,	Scénario	d’augmentation	
des	taux	d’activité	des	séniors

2015 2020 2025 2030

SM SF SM SF SM SF SM SF

15-24 42,9 17,1 36,9 17,1 33,2 17,1 28,9 17,1

25-34 93,5 31,3 93,5 32,9 93,5 34,5 93,5 36,2

35-44 96,1 30,6 96,1 32,1 96,1 33,7 96,1 35,4

45+ 66,1 23,3 68,0 27,2 69,0 31,1 70,0 35,0

Total

2035 2040 2045 2050

SM SF SM SF SM SF SM SF

15-24 25,1 17,1 21,9 17,1 19,0 17,1 17,1 17,1

25-34 93,5 38,0 93,5 39,9 93,5 41,9 93,5 44,0

35-44 96,1 37,2 96,1 39,1 96,1 41,0 96,1 43,1

45+ 71,0 38,9 72,5 42,8 73,5 46,7 75,0 50,6

Source : Taux d’activité initiaux (HCP), orientés à la hausse selon les tendances décelées

 en Europe ou en Asie chez les seniors
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	Tableau	24:	Projection	de	la	population	active	(milliers),	Maroc,	2015-2050,	hypothèse	
d’accroissement	du	taux	d’activité	des	seniors

2015 2020 2025 2030

SM SF Total SM SF Total SM SF Total SM SF Total

15-24 1301 518 1819 1117 503 1620 1018 503 1522 928 528 1456

25-34 2542 880 3422 2676 966 3641 2725 1011 3736 2738 1035 3773

35-44 2156 725 2881 2342 824 3166 2520 923 3443 2670 1017 3687

45+ 2746 994 3740 3277 1371 4648 3819 1827 5645 4411 2368 6778

Total 8745 3118 11863 9412 3663 13075 10081 4264 14345 10747 4948 15695

Taux	
d’accroissement	
(%)

1,076 1,175 1,102 1,071 1,164 1,097 1,066 1,160 1,094

2035 2040 2045 2050

SM SF Total SM SF Total SM SF Total SM SF Total

15-24 788 514 1302 633 475 1108 541 467 1008 478 458 936

25-34 2790 1094 3884 2944 1212 4156 2887 1246 4133 2680 1215 3895

35-44 2733 1070 3803 2759 1099 3858 2825 1167 3991 2995 1297 4293

45+ 4988 2967 7955 5603 3619 9223 6111 4249 10360 6658 4886 11543

Total 11298 5645 16944 11939 6406 18345 12364 7129 19493 12810 7856 20666

Taux	d’accroissement	(%) 1,057 1,135 1,083 1,036 1,113 1,063 1,036 1,102 1,060

Source : Tableaux 22 et 23. C’est le produit de l’effectif projeté par groupe d’âge et sexe 

et le taux d’activité projeté par groupe d’âge et sexe.
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Tableau	25	:	Projection	de	la	population	active	occupée,	Maroc,	(milliers),	hypothèse	
d’accroissement	du	taux	d’activité	des	seniors

2015 2020 2025 2030

SM SF Total SM SF Total SM SF Total SM SF Total

15-24 977 318 1295 867 328 1195 813 346 1159 760 379 1139

25-34 2211 657 2868 2363 745 3107 2438 803 3241 2478 844 3322

35-44 2072 671 2743 2260 768 3028 2440 867 3307 2594 962 3556

45+ 2677 968 3645 3204 1339 4542 3741 1788 5530 4331 2323 6653

Total 7938 2614 10551 8693 3180 11873 9432 3804 13236 10162 4507 14670

Taux	d’accroissement	 1,095 1,217 1,125 1,085 1,196 1,115 1,077 1,185 1,108

2035 2040 2045 2050

SM SF Total SM SF Total SM SF Total SM SF Total

15-24 659 384 1043 540 367 907 469 371 840 419 369 788

25-34 2552 912 3464 2718 1030 3748 2688 1078 3766 2505 1061 3566

35-44 2663 1017 3680 2695 1051 3746 2766 1120 3886 2935 1249 4185

45+ 4906 2917 7822 5521 3564 9084 6030 4191 10220 6578 4822 11400

Total 10780 5230 16009 11474 6011 17485 11954 6759 18713 12437 7502 19939

Taux	
d’accroissement	 1,061 1,160 1,091 1,064 1,150 1,092 1,042 1,124 1,070 1,040 1,110 1,066

Source : Tableaux 20 et 24 C’est le produit de la population active par groupe d’âge et sexe concerné et le 
complément à 1 du taux de chômage.
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